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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
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Assembiée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats dœ 
vendredi 6 décembre 1957. — Questions écrites. — Réponses 
des rninistres aux questions écrites (p. 5205), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 décembre 1957 portant désignation d'un magistrat civit 
appelé à siéser comme juge au tribunal permanent des forces 
armées de Rennes. 


Par décret en date du 3 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, est désigné, jusqu au 
4er avril 1958, pour faire partie du tribunal permanent des forces 
armées de Rennes, siégeant à Reunes, et devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
mellant en cause soit avec des militaires, marins ou 
assimilés d'un grade in'érieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées, sojt séparément, des rersonnes élran- 
gères aux armées: 

M. Chaudet, juge des enfants au tribunal de première instance 
de Rennes, en remplacement de M. Enaud, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraile, et en cas d'empéchement dûment 
conslalé de MM, Chatellier et Gaillot, juges au même tribunal. 


Décret du 3 décembre 1957 portant nomination d'un cadi, 


Par décret en date du 3 décembre 1957, M. Bengana Ahmed, cadi 
de la mahakma des Ouled-Sidi-Cheikh, est nommé, sur Sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma de Marnia, en rempacement de 
M. Bouhafs, dont la démfission a été acceptée. 


Déoret du 3 décembre 1957 acceptant la démission 


d'un suppléant de juge de paix d'Aigérie. 


Par décret en date du 3 décembre 1957, la démission de M. Mon- 
real, supplément du juge de paix de Perrégaux, est acceptée, 


Décrét portant changements de noms. 


Reetificatif au Journal officiel du 7 novembre 1957: page 10483, 
ire colonne, 52° ligne, au.lieu de: « Finkielsztajn (lochok) », lire: 
« Finkielsztajn (lcchok) »; 2° colonne, 51e ligne, au lieu de: « Au 
nom de Soloveicik celui de Soleau: ...Jean-Pierre-Charles, né le 
& janvier 1943 », lire: « Jean-Pierre-Charles, né le 4 janvier 494 ». 
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Nomination du ohof du service des archives 
institué auprès de l'ambassade de France à Tunis. 


Par arrêté du 30 novembre 1957, M. Lamy gp. ancien greffier 
de la justice de paix du canton Sud de Tunis, est nommé chef 
du service des archives judiciaires institué auprès de l'ambassade 
de France à Tunis par le décret ne 57-988 du 21 août 1957. 


Conseil d'Etat. 

Par arrêté du 3 décembre 1957, Mme BarMier, secrélaire d’admi- 
nistration de 2e classe, 7 échelon, actuellement en position de 
disponibilité, est reclassée le fer janvier 1%55, en la qualité, 
à la classe normale, 2 échelon. 

Mmé Barbier conserve duns cet échelon une ancienneté de 1 an 
60 mois 15 jours. 


Greftiers. 


Rectificalif au Journal o/jiciel du 22 novembre 19%57: page 10926, 
Le colonne, au lieu ce: « Par arrêté du 13 novernbre 1957, M. Char- 
nier (Charles), ancien gretlier au tribunal de Saumur, est nommé 

honoraire lire: « Par arrêté du 18 novembre 19,57, 

. Charrier (Charles), ancien greffier au tribunal de Saumur, est 
nommé gretlier honoraire », 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 29 novembre 1957 portant promotion d’un officier général 
de l'armée de terre dans la première section du cadre de l'éiat- 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces 

Le conseil des ministres entendu, 


Lé-rète : 

Art, +, — M, le colonel de gendarmerie Pelabon (André) est 
promu dans la première section du cadre de l'état-major général 
+ À TS de général de brigade, pour prendre rang du 17 décem- 
1907. 


Art, 2. — Le président du consell des ministres et le ministre 
de la délense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun 
en qui le concerne, de l'exécution du présent dérr:t, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Décret du 29 novembre 1957 plagant un officier général dans la 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le général de brigade de gendarmerie Chambran 
{Louis-Ernest-Gabriel) est placé dans AR prévue par l'ar- 
ticle 3, alinéa 2, de la loi du 19 mai 1 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la détense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
pablié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 
RENÉ COTT. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GANLARD, 


| Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHARAN-DELMAS. 


Décret du 29 novembre 1957 portant promotion 
dans le corps de la magistrature militaire. 


Le Président de la République, 

Sur la goopeciion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu Ja loi ne 56-1115 du 9 noverabre 1% portant création et statut 
du corps des magistrats militaires, du cadre des officiers groffiers 
et des cadres des sous-officiers commis greffiers et des sous-officiers 
"4 appariteurs du service de la justice militaire des forces 
armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — M. le magistrat militaire de {re classe Camadau (Marcel- 
(René) est promu dans la première section du cadre des magistrats 
généraux au grade de môgisirat générai, pour prendre rang du 
1er décembre 4997; 

Art. 2. — Le président dn conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 
REXÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mänistres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CTIABAN-DELMAS. 


Décrets du 5 décembre 1957 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 décembre 197, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
promu ou nornmé dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


A titre civil. 
Au grade d'oflicier. 

M. Rouchet (Marrel-Roger), président directeur général des Ateliers 
et chantiers de Bretagne; 31 ans de services civils et militaires. Che- 
valier de la Légion d honneur du 2 août 1949. 

Au grade de chevalier. 


M. Schrimpf (Jean-Adalphe)., industriel, directeur général de la 
ge mn d'explosifs « Cheddites »: 35 ans de services civils 
et militaires. 


Par décret en date du 5 décembre 1957, rendu sur la pause 
du président du conseil des ministres et du ministre de défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
normmés dans l'ordre national de lu Légion d'honneur : 


A titre civil. 
Au grade de chevalier. 


M. Ertaud (Marcel-Gaston-Jules), chef de travaux aux Chantiers 
réunis Loire-Normandie ; 44 ans de services civils “et militaires, 2 cam- 
pagnes. 

M. Huge (Marcel-Gabriel-François), secrétaire général des Ateliers 
et chantiers de Brelagne; 34 ans de services civils et militaires, 


1 campagne. 


» 


Par décret en date du 5 décembre 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (tèrre), le consell de l’ordre entendu, est . nommé dans 


l'ardre nationsel de la Légion d'honneur: 
A titre civil. 
Au grade de chevalier. 


M. Colle (Ge s-Edouard-Armand\, ancien agent administratif 
an secrétariat d'Elat xux forces armées (terre); 41 ans de services 
civils et miitaires, 15 campagnes. 


Virement de crédits. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Vu l’article 21 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode pra du budget de l'Etat; 
Vu la loi finances mg 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956), 
e ; 


et notamment son artic 
Vu le décret ne 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition 
armées); 


des crédits votés pour 19%57 (délense nalionale et forces 
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Vu le décret nm 27-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 

ur 1951; 

Vu le décret n° 51-101 du 1% juin 197 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédils ouverts; 

Vu le décret n° 57-1087 du 30 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts, 


Arrête : 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
pale et des forces armées pour 1957, une somme de 10 millions de 
francs est définitivement annulée sur le chapitre 31-92: « Instruc- 
tion, école, recrutement » de la seclion Guerre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 

Art. 2. — 11 est ouvert an ministre de la délense nationale et 
des lorces armées, pour 1957, un crédit de 10 millions de francs 
applicable au chapitre 31-01: « Administration centrale, dépenses 
de fonctionnement, de matériel et d'entretien » de la section Guerre 
du budget de la défense nationale et des forces armées, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officid de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 


Ouverture de crédit sur exercice clos. 


Par arrêté ministériel én date du 27 novembre 4957, il a été 
ouvert au ministre de la défense natiunale et des forces armées 
(section commune), en augmentation des restes à payer sur l'exer- 
cice clos 1954, un crédit spécial de 5.315.042 F, montant d'une nou- 
vele créance constatée sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est 
autorisé à ordonnancer celte créance sur le chapitre spécial ouvert 
au budget de la défense nationale sur 1957 (section commune) pour 
les dépenses d'exercices clos. 


Transfert de crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le : 


secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi ne 51-651 du 21 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépen-es militaires de fonclionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 4954 {défense nalignale), el nolamment son 
article 9; 

Vu le décret ne 56-€01 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1257 no 56-1227 du 29 décembre 1956; 

Vu le décret ne 56-1964 du 21 décembre 1956 porlant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Travaux publics, transporis et lou- 
risme. — 1: Travaux publics, transports et tourisme); 

Vu le décret no 56-1355 du 21 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Travaux publics, transporls et fou- 
risme. — II[: Avialion- civile et commerciale) ; 

Vu le décret ne 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et forces arméés) ; 

Vu L | ati n° 57-610 du 24 mai 4953 porlant blocage de crédits 
pour , 


Arrétent: 


Art. 4er, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au ministre de la défense nationale et des forces 
armées pour 1957, des autorisations de programme et des crédits 
de payement d'un montant de 421.416.000 F sont définitivement 
annulés, conformément à la répartilion par service et par chapitre 
qui en est donnée à l’état À annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour 1957, des crédits s’élevant à 421,416.000 F 
répartis par service et par chapitre, conformément à l’état B annexé 
au présent arrêté. 

Art 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi des crédits transférés dans les 
mêmes conditions que pour ceux de son propre budget. l 

Art. &. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du 
GILBERT DEVAUX. 


Etat A. — Tableau des autorisations de programme et des 
crédits de payement annulés sur 1957 au budget de la défense 
nationale et des forces armées. 


MONTANT MONTANT 
des des 


œ 
jautorisations crédits 
SERVICES de de 
programme | payement 
annulées. annulés. 


Milliers de francs. 
SECTION COMMUNE 


V. — EQUIPEMENT 
5e partie. — Infrastructure O. T. À. N. 


55-81 |Infrastructure interalliée, — Travaux..| 216.416 216.118 
SECTION AIR 
V. — EQUIPEMENT 


fe partie, — Infrastructure 
opérationnelle et de stationnement. 


51-61 | Bases. — Travaux et 205.000 205.000 


Totaux pour l'état 4..............1 421.416 421.416 


Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur 1957 
au budget des travaux publics, des transports et du tourisme: 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits ouvorts, 
Milliers de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS | 
TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirng III, — MOYENS DES SERVICES 
je ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-11 |Ponts et chaussées. — Rémunérations princi- 
pales 11.557 
3 % partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
31-11 | Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... 7.264 
31-12 |Ponits et chaussées. — Remboursement de 
21-92 | Achat et entretien de matériel automobile... 2.410 
31-93 [Remboursement à diverses administrations... 359 
Total pour la section 234% 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trrr& MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-61 | Bases aériennes. + Rémunérations princi- 
# partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
31-61 | Bases aériennes. — Remboursement de frais.. 63.445 
31-62 | Bases aériennes. — Matériel............,..... 95.663 
34-92 | Achat, entretien et tonctionnement du maté- 
riel automobile......... se 74.521 
31-93 | Remboursement à diverses administrations... 13.407 
31-94 |Loyers et indemnités de réquisition. — Paye- 
ment pour le compte d’autres départements 
Total pour la section 397.99 
Total pour l'état 
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de l'arrêté du 15 avril 1953 portant institution des 
non navigants du personnel non 


spécialités de base des corps 
oflicier de l'armée de l'air. 


Le secrétaire d'Etat aux forces àrmées (air), 

Vu le décret ne 46-386 du M octobre 1M6 relatif aux différents 
corps de militaires non officiers de l'armée de l'air ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1%5% portant institution des spécialités 
.le base des corps non navigants du personnel non oflicier de 
l'armée de l'air, 


Arrête: 

Art, fer, — Les articles 2? et 3 de l'arrêté du 15 avril 1953 por- 
tant institution des spécialités de base des corps non navigants 
du personnel non officier de l'armée de l'air sont supprimés et 
remplacés par les articles suivants, ainsi rédigés : 

« Art. 2. 

‘prend les spécialilés de base (ou branches) suivantes ; 

« Technique équipement électronique. 

« Technique détection électro-magnétique (D, E. M.). 

« Technique radio. 

« Technique télécommunication fil, 

« Technique entretien des bases. 

« Technique avion. 

« Technique équipement, 

« Technique armement. 

« Technique électricité sol 

« Technique véhicules servitudes, 

« Technique ateliers. 

« Technique photo et cinéma. 

« Art, 3, — Le corps du personnel non navigant du service général 
comprend les spécialités de base (ou branches) suivantes: 


« Sécurité incendie, 

« Ravitaillement, 

. 

« Entraînement physique militaire et sport. 

« Service de santé. 

« Mess et ordinaires. 

« Fusilier de l'air. 

« Contrôle des opérations aériennes. 

« Sécurité aérienne. 

« Artillerie de l'air. 

« Météorologie. 

« Exploitation des transmissions. 

« Interprétation photo. 

« Entraînement du personnel navigant au so}, 

« Comptabilité. 

« Mécanographie. 

« Secrétariat. 

« Textiles et cuirs ». 

Art. ? — Le présent arrêté sera publié au Journal o//iciel de le 
République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 


Désignation de commissaires du Gouvernement 
sociétés 


aupres de certaines industrielles. 


Le ministre de la déferisé nationale ‘et des forces armées, 


Vu la loi du 2 mars 190 dans son article 2 bis portant organi- 
bation du corps du contrôle de l'administration de la marine; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 195 organisant le contrôle adminis- 
tratif des marchés relatils aux matériels de guerre; 

Vu le décrèt du 29 mai 1936 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret-loi précité; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mai 1 pour l'application du 


dé:ret-loi et du décret susvisés; 
Vu le décret du 2 juin 196 et le texte-modificatif du 21 juillet 1942 


relatifs à l'application du décret-loi du 30 octobre 195; 
Vu la loi du 11 août 193% sur la nationalisation des fabrications 
des matériels de guerre; 
Vu le décret-loi du 18 avril 1989 fixant le régime des matériels de 
part. armes et munilions, et les textes d'application du 14 avût 
L 


Arrêle: 

Art. fer, — L'article 6 de l'arrêté du 12 janvier 1956 modifié portant 
désignation de commissaires du Gouvernement auprès de certaines 
sociétés industrielles est modifié comme suit: 

« M. le contrôleur général de l'administration de la marine André, 
M. le contrôleur général de l'administration de l'armée Hervieu, 
M. le contrôleur général de l'administration de l'aéronautique Salez, 
chargés gs de la coordination de Vaction des contrôleurs 

nnen posent, à cet effet, des mêmes pouvoirs que commis- 
saires dû Gouvernement 


— Le corps du personnel non navigant spécialiste com- 


en retraite ( 


‘ (ancienneté). Raymo 


Art. 2, — L'article 1e de l'arrêté du' 12 janvier 1956 est mainé - 
comme suit: 

« 1° M. le contrôleur général de l'administration de l’armée Her- 
vieu est désigné comme commissaire du Gouvernement auprès de: 

« La manufacture de machines du Haut-Rhin (Manurhin); 

« Les établissements Luchaire: - 

« Les aneiens établissements Panhard et Levassor, 

« M, le contrôleur de l'administration de l'armée Faveris 
désigné comme commissaire du Gouvernement auprès de: 

« La compagnie francaise Thomson-Houslon; 

« La Société nouvelle éiectronique ; 

« La société Le Matériel téléphonique (L. M. T.): 

« La Société de télécommunications radioélectriques et télépho- 
niques (T. R. T.); 

« La Compagnie générale de télégraphie sans fl :C.S.F., S.F.R.): 

« 20 11 est mis fin à la mission de commissaire du Gouvernement: 
M. Je contrôleur général de administration de l'armée 
Sertz ; 
« Le M. le con‘rôleur général de l'administration de l'armée 


Lionne!; 
« De M. le contrüleur général de l'administration de l'armée 


Hanote ; 

« be M. le contrôleur de l'administration de l’armée Roy; 

« 3e Sont désignés comme commissaires du Gouvernement auprès 
des sociétés énumérées à la suile de leur nom: 

« M. le contrôleur de l'administration de l’armée Mondon;: 

« Hauts fourneaux, forges et aciéries de Fompey; 

« Société Morel frères et C°; 

« Société Uframec. 

« M. le contrôleur de l'administration de l'armée Abeille: 

« Société des forges et ateliers du Creusot (S. F. À. C.); . 

« Compagnie Fives-Lille; 

« Société Batignolles-Chälillon (mécanique générale) ; 

« Socleté anonyme des véhicules industriels et équipements méce- 
niques (S.-A. V. L E. M.). 

« M. le contrôleur de l'administration de l’armée Tufet: 

« Sociélé technique de recher:hes industrielles et mécaniques 


« Société Sofranic ; 
« Société de fabrications d'armement et de moteurs (5. O0. F. 4. M.); 


« Société des automobiles Bugatti; 

« Etablissements Hotchkiss-Brandt. » 

Art. 3. — Le directeur du contrôle du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
publié au Journal de la République française. 


Fait à Paris, Je 27 novembre 1957. 
JAOQUES CHABAN-DELMAS, 


Comité d'examen des comptes de la marine, 


Par arrêté du 26 novembre 1957, M. l'ingénieur général de {re classe 
de l'artillerie navale Bernard (P.-M.), inspecteur général des construc- 
tions et armes navales, est nommé membre du comité d'examen 
des comptes de la marine, en remplacement de M. l'ingénieur 

énéral de 1r° classe du génie maritime Schennberg (C.-F.-J.), placé 

la % section du cadre des officiers généraux. 


Comité consultatif de règlement amiable des marchés de la marine. 


Par arrêté du 19 novembre 1957, les nominations ou renouvelle- 
ments de nominations ci-après ont été efiectnés au comité consul 
tatif de règlement amiable des marchés de la marine; 

Président: M. René Martin, conseiller d'Etat. 

Membres: MM. Dubois, inspecteur général des ponts et chaussées 
ur les affaires de travaux publies) ; Estrade, inspecteur 
énéral des travaux maritimes (pour les affaires de travaux publics) ; 

uedel, administrateur en chef des services centraux; Lebrec, 
entrepreneur de travaux publics (pour les affaires de travaux 
publies) ; Moine, entrepreneur de travaux publics (pour les affaires 
de travaux publics). 

Secrétaire: M. Carlier, administrateur en chef des services cen- 


traux. 


Secrétaire suppléant: Mlle Gaboriau, attaché d'administrat 
centrale, 


Armée de terre (active). 


Rectificatif au Journal iciel dun 31 mars 1957: 
2 colonne: C. — Au de de sergent-major, au lieu de: « 
(Auguste), exploitation C. A. 


À. R. 8 
« 4 lour (ancienneté), Raimond (Auguste), exploitalion C. A, 
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Armée de terre (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1957: page 10707, 

% colonne, au lieu de: « 5° région militaire, M. le capitaine (Marie- 

Claudius-Pierre), subéivision de Toulouse », lire: « région mi!i- 
M. le capitaine Moulin (Marie-Claudius-Pierre), subdivision 
oulouse ». 


Comptables des matières. 
rar arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 


date du 21 novembre 1957, est avancé dans le corps des secrétaires 
administratifs « comptables des matières »: 


Au grade de secrélaire administratif de 1r classe, 1æ échelon. 
(Pour compter du 5 novembre 1957.) 


M. le secrétaire administratif de 2° classe, 6 échelon, Siméon 
(Roger-Paul-Lucien], avec un report de réduction de quinze jours. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 22 novermbre #%7, M. Marty (Georges), secrétaire admi- 
nistratif, est désigné en qualité de régisseur d'avances auprès du 
service de la solde d'Alger, en remplacement de M. Mesnage (Roger), 
secrétaire administratif. 


Por arrêté du 25 novembre 1957, M. Lancereux (Roger), ent- 
major, est nominé régisseur d'avamres du secteur sacial de Dijon, 
en remplacement de M. Noël (Pierre), adjudant-chef, appelé à 
d'autres fonctions. 


Le présent arrêté prendra eflet du f+* décembre 1957. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 21 novembre 1957 et par a tion des d itions des 
articles 113, 116 et 118 de la loi du 19% octobre 19%6 modifiée, 
M. le te-hnicien d'études et de fabricalions (5% échelon) des cons- 


Bres!, en service à la direction des constructions et armes navales 
de Lorient, est placé en position de disponibilité sur demande, pour 
convenances personnelles, pour une durée de trois mais, à compter 
du 15 novembre 1957. 

En application des seriplions des articles 113 et 118 susvisés, 
l'intéressé cesse de bénéficier de ses droits au traitement, à l’avan- 
cement et à la-retraite pendant la durée de la disponibilité. Mention 
en sera portée à son article matriculaire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces arméés (marine) en 
date dun 22? novembre 1957, est nommé technicien d'études et de 
fabrications stagiaire du service eeniral hydrographique (spécialité 
des instruments scientifiques), pour compiler du 1e novembre 1957: 
M. Dewez (Francis). 


Tab'eau complémentaire d'avancement pour l'année 1957 
(armée de terre, active). 


Par décision du 30 novembre 1957, est inscrit au tableau commplé- 
mentaire d'avancement pour 1957: 


TROUPES METRUPOLITAINES 
ARTILLERIE 
Pour le grade de chef d'escadron. 


partie.) 
M. le capitaine Tardieu (Pierre-Auguste Louis). 


Cel avancement donne lieu au rappel} de traitement correspondant. 


tructions et armes navales. Le Calvie (Henri), port matriculaire : : 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Affectation défnitive au ministère de l'intérieur 
d'un torrain sis à Dijon. 


Par arrêté du 22 novembre 1957, est aflectée, à titre définitif, au 
ministère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue du regroupement des installations du centre administratif 
et technique interdéçartemental de Dijon (division technique), la 
parcelle de terrain siluée à Dijon, quai Galliot, cadastrée section 5, 
no 535, d’une superficie de 5.155 mètres carrés, figurée en jaune 
sur le plan annexé audit arrêté. 


Affectation provisoire au ministère de l'intérieur 
de l’ancienne prison de Crand-Bourg, à Marie-Galanie (Guadeloupe). 


Par arrêté du 22? novembre 1957, est aflectée, à titre provisoire, 
au rninistère de l’intérieur (direction g'nérale de la sûrelé nationale), 
en vue de l'installation du commissariat de police, l'an-ienne prison 
sise à l'angle de la place de l'Eglise et de la rue Pasteur, à Grand- 
Bourg, Île de Marie-Galante (département de la Guadeloupe). 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1957, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Gagny (Seine-et-Oise) tendant 
à donner les noms de: «Groupe Pasteur» à l'école de l'Est, 
« Groupe Marguerite-Scbin » à l’école de titles Centre et « Ecole La 
Fontaine » à la nouvelle école maternelle, place Foch, 


Administrateurs civils. 

Par arrêté en date du 17 novembre 1957, M. Boyer (Jacques), 
administrateur civil de classe, en fonction au gouvernement 
général de l'Algérie, a éié nommé à la fr classe de son grade, à 
compter du 18 novembre 1957. 


Personnels techniques. 


Par arrêté du 20 novembre 1957, M. Fayallas (Jean), agent spécial 
rincipal des cadres tunisiens de sécurité, a élé rattaché au cadre 
des transmissions du ministère de l'intérieur en qualité de contrô- 
leur au grade de contrôleur principal, avec eflet du 2% jan- 
vier 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 29 novembre 1957 portant 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 novembre 41957, rendu sur le rapport 
du président du conseil des ministres, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, el vu la déclaration du conseil de Flordre national 
de la Légion d'honneur en dale du 41 juillet 19357 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur. à été promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu: 


Au grade d'officier. 


M. Dumoulin (Karce!-Rager), filatewr de laine, président de cham- 
bre de <omunerce, sident de région éconnimique, Chevalier de la 
Légion d'honneur 17 août 1950 (titres exceplionnels). 


Décret du 6 décembre 1957 portant admission à la retraite, 
Sur sa demande, du receveur général des finances de la Seine. 


Par décret en date du 6 décembre 1957, M. Leroi ({Jules-Auguste- 
Jean), receveur général des finances de la Seine, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite par application 
des dispositions de l’article L. #4, alinéa fer, du code des pensions 
civiles et miiitaires de retraite. Le présent décret prendra eflet 
à compter du 31 décembre 1957. 


{ 
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Décret du 6 décembre 1957 portant nomination du receveur général 
des finances de la Seine. 


Par décret en date du 6 décembre 1957, M. Renaud (Marcel), direc- 
teur du personnel et du matériel du ministère des finances, des 
ailaires économiques et du pian, est nommé receveur général des 
finances de la Seine, en remplacement de M. Leroi, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1957, B, 1 tour, admi- 
histration centrale des finances). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. 


Péoret du 6 décembre 1957 portant mutations, nomination de tré- 
soriers-payeurs généraux et désignation du payeur général de 
France en Allemagne. 


Par décret en date du 6 décembre 1957: 


M. Jeannin (Raymond-Louis), trésorier-payeur général de la Mar- 
Cinique, est nommé trésorier-payeur général de la Marne (2 caté- 
gorie), en remplacement de M. Bechet, qui a été admis à faire 
Yaloir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
de francs. 

M. Applel (Georges-Alfred), receveur particulier des finances à 
Epernay (Marne), est nommé trésorier-payeur général dela Mar- 
nique (4 catégorie), à titre personnel, en remplacement de 
M. Jeannin, qui reçoit une autre aflectation (cycle 1957 À, % tour, 
receveurs particuliers des finances et receveurs-percepteurs). . 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
tions de francs. 

M. Jeannin (Raymond-Louis), trésorier-payeur général de la Marne, 
est chargé des fonctions-de payeur général de France en Allemagne, 
en remplacement de M. Revillard, qui reçoit une autre affectation, 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. 

M. Revillard (lrénée-Joseph), trésorier-payeur général de 3e caté- 
gorie, chargé des. fonctions de payeur général de France en Alle- 
Inagne, est nommé tésorier-payeur général de la Marne (2° caté- 
= ls en remplacement de M. Jeannin, qui reçoit une autre aflec- 
ation. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mH- 
lions de francs. 


Transterts de crédits. 


Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des finances, des 


Affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédils, et notamment son 
article 1er; 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu les décrets nes 56-1816 et 56-1353 du 31 décembre 19%56 por- 
tant répartition des crédits volés pour 1957 (Affaires étrangères. — 
Section 1, Service des affaires étrangères. — Finances et aflaires éco- 
nomiques, Section I, Services financiers) : 


Vu le décret ne 57459 du % août 1957 portant autorisation de 


dépenses en excédent des crédits ouverts, 


Arrétent : 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des 
allaires étrangères, une somme de 450 millions de francs est déf- 
nilivement annulée au titre du chapitre 46-92: « Frais d'assistance 
et d'action sociale du budget des aflaires élrangères (section LI: 
Service des affaires étrangères) ». 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, pour 1957, une somme de 450 millions de 
francs applicable au chapitre 46%: « Assistance aux Français rapa- 
triés d'Egyple » du budget des finances et des affaires économiques 
{section 1: Services financiers). 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub:ique française. 

Fail à Paris, le 4 décembre 1957. 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LANNE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, , 

Vu l'ordonnan-e n° 45-1854 du 20 août 19:35 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne les arré- 
tés de débet et les états exécutoires; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Degois, diret- 
teur général des douanes et droits indirects, à l’eflet de signef, au 
nom du ministre, les ordonnanres de payement, de virement et 
de délégation concernant les dépenses de l'administration des 
douanes et droits indirects. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Degois, la 
signaliure des pièces visées à l’articlé 1® est déléguée à M. Davoine, 
administrateur, chef de division à la direction générale des douanes 
et droits indirects. . 

En cas d'absence ou d'empéchement de M. Davoine, la signa- 
ture des mêmes pièces est déléguée à M. Bieth ou à M. Boutet, 
administrateurs civils à la direction générale des douanes et droits 
indirects. | 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Degois, direc- 
teur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, 
au nom du ministre, les états exécutoires arrêtés dans les condi- 
tions prévues par l’article 54 de la loi du 13 avril 159, modifié et 
complété par l'article 26 de la loi ne 48-4974 du 31 décembre 1948, 
et formant titres de reteltes pour le recouvrement des créances 
de l'administration des douanes et droits indirects, 

Art. 4. — Fn cas d'absence ou d'empêchement de M. Degois, 
la signature des pièces visées à l’article 3 est déléguée à M. Davoine 
ou à M. Beidame, administrateurs, chefs de division à la direction 
générale des douanes et droits indirects. 

Art. 5. — Sauf en ce qui concerne les questions de personnel 
délégation permanente est donnée à M. Degois, directeur général 
des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, les recours, mémoires, observations, répliques, dupliques 
relatifs à toutes aflaires de la compéience du conseil d'Elat ou 
des tribunaux administratifs, lorsque ces affaires intéressent l'admi- 
nistration des douanes et droits indirects. 

Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dezois, la 

nature des pièces visées à l’articte 5 est déléguée à M. Beldame, 
administrateur, ehef de division à la direction générale des douanes 
et droits indirects, ou à M. Nazario, administrateur civil. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofJiciel de 
République française. 

5 décembre 1957. 

Le ministre des Jinances, 

des aflaires économiques et du 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LANRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Création, d'essai, d'un servise de diffusion par téléphone 
metcorologiques. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et ‘éléphones, 

cur le rapport du secrétaire général des posles, télégraphes ef 
téléphones, 

Vu le décret ne 57-720 du 26 juin 1957, et notamment les dispo- 
sitions des articles 6, 7 et 12, 


Arrête : 
Art, 4er, — Un service de diffusion par téléphone d'informations 
météorologiques préparées par la métévrologie nationale est créé, 
à titre d'essai, dans la circonseription de taxe téléphonique de Paris. 
Art. 2 — En vue de couvrir les charges particulières d'’explot- 
tation, les communications à destination du nouveau service sont 
soumises à une surtaxe égale à la moitié de la taxe de base au 
profit de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, qui 
rcoit en outre, pour le compte de la météorologie nationale, une 
axe complémentaire égale à motié de la taxe de base. 
Aft. 3. — La taxe de base visée à l'article 2 ci-dessus est celle 
définie à l'article 6 du décret me 57-720 du 26 juin 197. 
Art. 4. — Le se:rétaire général est chargé de l'exécution @u 
Lg arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
lique franraise. 
Fait à Paris, Je 27 novembre 4957. 


EUGÈNE THOMAS, 
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Ouverture de crédit d'exercice clos. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1957, un crédit spécial de 
358.671 F est ouvert au secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, en augmentation des restés à payer de l'exercice clos 
4954, sur le chapitre G010: « Dépenses des exercices clos » au titre 
de la première section : « Dépenses ordinaires » du budg®t annexe des 
postes, télégraphes et teléphones. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du novembre 1657 portant 
du conseil de l'ordre des Paimes 


nomination d'un membre 
académiques. 


Par décret en date du 26 novembre 1957, est nommé membre du 
conseil de l'ordre des Palmes académiques pour la durée de ses 
fonctions de directeur général: 

M. Coulomb (Jean), directeur généra!: du esntre national de la 
recherche scientifique. 


Décrets du 285 novembre 1957 portant ons et nominations 


Par décret en date du 28 novembre 4957, pris sur le rapport 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des rts, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la n d'honneur en date du 8 novembre 
4957 portant que les promotions du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus : 


Au grade d'officier. 
MM. 
er: “ Brézelz (André), archiviste en chef de 1"° classe de la Gironde. 
e 


valier du 14 mars 1947. 
Launay (Pierre-Jean), homme de lettres. Chevalier du 12 avril 1949. 


Par décret en date du 28 novembre 1957, pris sur le rap 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 8 novembre 
49%7 EE que les promotions et nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommés: 


Au grade d'oflicier. 
M. Foujita Isougouharu, artiste peintre. Chevalier du 10 avril 1925. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Raboulene (Eugène), artiste peintre; 26 ans et 2 mois de services 
civils et militaires. 

Chanoine Bievelet (Henri), archéologue ; 47 ans et 10 mois de services 
civils et militaires. 

Dumont (Georges), architecte. 

Fontanarosa (Lucien), artiste peintre, membre de l'Institut; 25 ans 
de services civils et militaires. 

Jacob (Alexandre), artiste peintre; 58 ans de services civils et 
militaires. 


Mlle Jacquiot (Josèphe), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale ; 
22 ans de services administratifs. : 

Mauchant (Robeft), artiste peintre; 36 ans et 8 mois de services 
civils et militaires. 


Par décret en date du 28 novembre 1957, pris sur le r du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éc ucation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
és l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 8 novembre 
#957 portant que les nominations du présent décret sont faites en 
eonformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nominés : 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Lompère dit 2e Daniel-Norman, auteur dramatique; 34 années 
de services civils et militaires. seit 


œ— -- (Jacqueline), professeur de dessin; 41 années de services 


La (Jean-François), architecte: 26 années et 6 mois de services 
et militaires 


Lion (Marguerite) dite Daisy, écrivain d'art, chargée de mission au 
musée Guimet: 31 années de services civils et administratifs. 

Maget (Marcel, conservateur des musées nationaux; 2? années et 
1 mois de services civils, administratifs et militaires. 

Naudon (Paul), administraleur de 1e classe du service de protec- 
lion historique et esthétique de Paris à la préfecture de la Seine; 
25 années el 9 mois de services administralis et militaires. 

Paulet (Pierre), artiste peintre et graveur; 27 années de services 
civils et militaires. 


Par décret en date du 28 novembre 1957, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des ant vu la déclaration du conseil 
nalional de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 8 novembre 
1957 porlant que les nominations du présent décret sent faites en 
conformité des Jois, décrets et règ'ements en vigueur, éont nommés: 


. Au grade de chevalier. 


Naigeon (Marguerite), attachée à la direction de la salle Luxem- 
bourg; 31 ans de services civiis et administratifs. 


Saulo (Maurice), slatuaire; 36 ans de services civils et militaires. 


Par décret en date du %3 novembre 1957, pris sur :e rapport d® 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 8 novembre 
1957 porlant que les nominalions du présent décret sont faites-en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés: 


de Au grade de chevalier. 4 
Lot (Fernand), homme de lettres; 32 ans de services civils et milt- 
aires. 


Ribadeau-Dumas, homme de lettres; 34 ans de services civils et 
militaires. 


Par décret en date du 4&4 décembre 1957, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 8 novembre 
1957 portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 
M. Kirikdjian Haïk, animateur des mouvements sportifs verdunois, 


Dévouerment en faveur des organisations de jeunesse; 20 ans 
d'activités professionnelles et en faveur des œuvres de jeunesse. 


Création, dans les facultés de et dans les facultés mixtes 
de médecine et de 


pharmacie, d 
d'acoustique appliquée à l’appareillage de prothèse auditive. 


Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrêle : 


Art, fer, — Il est institué un certificat d’études techniques d’acous- 
tique appliquée à l’appareillage de prothèse auditive dans les facultés 
de pharmacie et les facullés mixtes de médecine et de pharmacie 
autorisées à le délivrer par arrêté ministériel, après avis du conseil 
de l’enseignement supérieur. 


Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat: 

1° Les pharmaciens français; 

2° Les étrangers pourvus d'un diplôme de pharmacien d'un pays 
étranger permettant, dans ce pays, l'exercice de la pharmacie. 


Art, 3. — L'enseignement a lieu dans le courant d'une année 
scolaire. Il comprend des leçons théoriques d'une durée d'une heure, 
douze séances de travaux pratiques et de travaux d'atelier d'une 
durée de trois heures chacune, soit trente-six heures environ d’exer- 
cices pratiques. 


Art. 4. — La direction de l’enseignement est assurée par le pro- 
fesseur de physique. 

L'enseignement est donné par les membres du co 
des spécialités intéressées (physique, physiologie), ains 
compétentes appartenant soit à d'autres établissements 
‘enseignement, soit à des organismes techniques publics ou privés 


Art. 5. — Le programme des études est fixé conformément à 
l'annexe jointe au présent arrêté. “+ 

Art. 6. — Il y a une session d'examen par an. 

L'examen comporte : 


1° Une épreuve écrite anonyme, d'une durée de trois heures 
comportant plusieurs sujets sur le de l’enseignement 
théorique ; cette épreuve est notée à 20. Pour être admis à 
subir l'épreuve pratique, les candidats doivent obtenir à cette 


enseignant 
ue par des 


épreuve écrite un nombre de painis au moins égal à 10: 
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2° Une épreuve pratique comprenant : 

9) La mise en marche d'un audiomètre et la détermination d’un 
audiogramme sur un sujet. Cette épreuve est notée deQ à 10; 

b\ La vérification de l'état de marche d'un appareil de èse 
auditive, du bon état des piles, des connexions, elc., et l'adaptation 
de à un sujet. Cette épreuve est notée de 0 à 2; 

€) contrôle d’un dispositif électronique et, éventuellement, la 
réparation des gr ou connexions défectueuses. Cette épreuve est 
notée de @ à 10: 

d) Une manipulation d'électricité, cu d'électronique, ou d’acous- 
tique, pouvant ou non comporter des mesures. Cetle épreuve est 
potée de © à 10. 

Pour être admis à subir l'épreuve orale, les candidats doivent 
4 À obtenu pour l'épreuve pratique un minimum de 25 points 
sur 50; 

3° Une épreuve crale comprenant: 

a) Une inlerrogalion sur les problèmes pratiques d’acoustique 
appliquée comportant des exercices de calculs numériques simples, 
nalée de 0 à 10; 

interrogation portant sur l’ensemble du programme, notée 
à 20. 

Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu, pour l’ensemble 
des trois épreuves, 50 points au moins. 

Sauf motif grave reconnu valable par le doyen, tout échec devra 
être réparé devant la faculté où it à élé subi. Les candidats ayant 
échoué à l’une ee des épreuves pourront subir à nouveau 
les épreuves de l'examen sans avoir à accomplir une nouvelle sco- 
larité. Ils ne pourront, en cas de nouvel échec, se représenter à 
l'examen qu'à conditinn de jusufier qu'ils ont suivi à nouveau la 
totalité de l'ensexgnemem. Les candidats qui n'ont pas été reças 
après une deuxième année sont éliminés définitivement, à moins 
qu'ils n'aient pu se présenter à l'examen pour une raison majeure, 
reconnue valable par le doyen de la faculté. 

Art. 7. — Le jury de l'examen est désigné par le doyen et com- 
prend trois membres : le prolesseur de physique, un maître de conlé- 
rences el nn chef de travaux, ou assistont, Toutelois, en ce qui 
concerne l'épreuve pratique, le doyen peut adjoindre au jury une 
ou plusieurs personnes choisies en raison de leur compétence et 
de’ leur spécialisation professionnelle; ces membres adjoints parti- 
cipent à la délibération du jury en ce qui concerne l'épreuve pra- 
tique seulement. 

Art. 8. — Les droits à exiger sont fixés comme suit: 


Droit d'inseriplion . 300 F. 

Droit de bibliothèque... tee 600 
it de travaux pratiques......... 15.000 


Les candidats poursuivant des études dans un autre établissement 
d'enseignement supérieur et ayant déjà acquitté des droits d’inserip- 
tion et de bibliothèque en sont dispensés. 

Art, 9. — Le certificat est signé par le président et les membres 
du jury ainsi que par le doyen de la faculté de pharmacie, ou de la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie. IL est délivré sous Île 
sceau et au nom de l’université par le recteur, président du conseil 
de l’université 

Art. 10. — Le présent certificat d'études techniques est substitué 
aux diplômes + 4” et acoustique appliquées, délivrés jusqu'ici 

r les facultés pharmacie. les facullés mixtes de médecine et 

harmacie ou ies écoles nationales de plein exercice de médecine 
et de pharmacie. 

Art. 11. — Sont abrogées toules disposilions contraires à celles 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 novembre 197. 

Pour le pninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 29 mars 1949 modifé portant création d’un certi- 
flcat d'études spéciales de médecine du travail délivré par les 
facultés de m me et les facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 


supérieur, 


Arrête : 

Article unique, — L'article 6 de l'arrêté du 29 mars 19%9 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art, 6. — Les droits à exiger annuellement des candidats en 
certificat d'études spéciales de médecine du travail sont fixés 
ainsi qu'il suit: 

« Droit de stage et de travaux pratiques: 14.000 F ». 

Fair à Paris, le 21 novembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Modification de l'arrêté du 29 juin 1951 portant création d'une 
attestation d'études complémentaires de pédiatrie et puéri. 
Culture. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 21 juin 4951 portant création d’une attestation 
d'éludes spésiales de pédiatrie et puériculture délivrée par les 
médecine et les facultés mixtes de médecine et de 

pharmacie ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 

supérieur, 

Arrête : 
est modifié ainsi qu'il suit: sus 
« Art. 6. — Les droits exigés des candidats sont les suivants : 


« Droit de stage et de travaux pratiques: 8.000 F », 
Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRos. 


Modification de l'arrêté du ?1 novembre 1950 portant création 
certificat d'études spéciales de et puériculture dé! 
par les facultés de médecine et facultés de médecine 
et de pharmacie, 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1930 portant création d'un certificat 
d'études spéciales de pédiatrie et puériculture délivré par Îles 
médecine et les facultés mixles de médecine et de 
pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrête : 

Article unique. — L'article 8 de l'arrêté du 21 novembre 1%90 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — Les droits exigés des candidats sont les suivants: 


« Droit de stage et de travaux pratiques: 15.000 F ». 


Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 


Modification de l'arrêté du 11 octobre 1948 modifié portant création 
d'un oerifficat d'études spéciales médicaie 
délivré par les facultés de médecine et tes mixtes de 
médecine et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 11 octobre 1%8 modifié portant création d’un 
certificat d'études spéciales d'électro-radiologie médicale délivré 
les facullés de médecine et les facultés mixtes de médecine et 
pharmacie ; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement - 


Arrête : ; 
Article unique. — L'article 8 de l'arrêté du 11° octobre 1948- 
modifié est modifié ainsi qu’il suit: . 
« Ari. 8. — Les droits exigés des candidats sont les suivants: 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Va le décret ne 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrute- 
ment des professeurs des lycées, collèges classiques et modernes 
et écoles normales primaires el des prolesseurs des 


scientifiques des écoles nationales professionnelles ef des 
techniques (art. 21); 


(l 
LOUIS CROS. 
Modification de l'arrêté du 29 mars 1949 création | 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. 
« Droit de stage et de travaux pratiques: 20.000 F ». 
Fait à Paris, le 21 novembre 1957. = 
- Pour le ministre et par délégation; 
| Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
. 
Nombre de postes mis au concours en application de l'arrêté du 
28 novembre 1%7 fixant les dispositions transitoires concernant le 
recrutement des élèves prolesseurs des instituts de preparation 
aux enseignements de second degré pour l’année scolaire 
1957-1958. 
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Vu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant la durée des éludes dans les 
instituts de préparation aux enseignements de second degré; 

vu l'arrêté du 143 mars 1%7 fixant les dispositions transitoires 
concernant le re:rutement des élèves professeurs des instituts de 
pp aux enseignements de second degré pour l'année sco- 

ire 1906-1957 ; 

‘qu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant le nombre des postes d'élèves 
rofesseurs dans les instituts de préparation aux enseignements de 
scoond degré pour l’année scolaire 1956-1957 : 

Vu l'arrêté du 11 mai 1957 fixant le nombre de postes d'élèves 
professeurs dans les insliluts de PT aux enseignements de 
second degré mis au concours en 41%57; 

Vu l'arrêté du 2% novembre 19%7 fixant les dispositions transi- 
toires concernant le recrutement des élèves professeurs des instituts 
de préparalion aux enscignements de second degré pour l'année 
scolaire 1957-1958, 


Arrête : 

Art. fer — Le nombre de postes d'élèves pro’esseurs mis au 
concours en appliation de Farrêté du 2% novembre 1957 susvisé 
eæ! fixé, pour Chaque faculté et pour chaque distipiine, confor- 
mément au tableau annexé au présent arrété. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o!liriel de la République française. 

l'ait à Paris, le 5 décembre 197. 

_ Pour le ministre et par délégation: 


Le direrteur du cabinet, 
LOUIS 


ANNEXE A L'ARRETE DU 5 DECEMBRE 1957 


FOUNT LE NOMBRE DE POSTRS MIS AU CONCOURS EN APPLICATION DE L'ARRÊTÉ 
pu 23 NOVEMBRE 1957 FEXANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT 
LE RECRUTEMENT DES ÉLÈVES PROFESSEURS DES INSTITUTS DE PRÉPARATION 
AUX ENSEIGNEMENTS DE SECOND DEGRÉ POUR L'ANNÉE SCOLAIRE 1957-1958 


Facultés des sciences. 


SCIENCES SCIENCES 
ACADÉMIE MATHEMATIQUES é 


Paris 
Aix LE 
Alger 
Besancon 
Bordeaux ........ 
Caen 
Clermont 
Dijon ... 
Grenoble 
Lille 
Lyon ..... 
Montpellier 
Nancy 
Poitiers 
Rennes 
Strasbourg 
Toulouse 


Facultés des lettres. 


ACADÉMIE 


classiques 
ANGLAIS 
ESPAGNOL 
ALIEN 
R 


LETTRES 


TOIRE 
et géos 


LETTRES 


Paris 
Aix 
Alger 
Besançon 
Bordeaux 
Caen 
Clermont ......,. 
DIJON 
Grenoble 
Lille 
Lyon 
Montpellier 
Nancy, 
Poitiers 
trasbou 


commu on 
œu 


. Conseil scientifique du centre national de 


coordination des études 
et recherches sur la nutrition et l'alimentation. 


Par arrêté du 28 novembre 1957, est nommé membre du conseñ 
scientifique du centre national de coordination des études et 
recherches sur la nutrition et l'alimentation : 

M. Ratsimamanga, directeur de recherche au centre national de 
la recherche scienlifique. 


Conseil de l'enseignement technique. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1957, M. Maxe, inspecteur géné- 
ral de l’enseignement technique, est nommé membre du conseil 
de l'enseignement technique, en remplacement de M. Basquin, 
popee général de l'enseignement technique, appelé à d'autres 

nctions. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1957, M. Maxe, inspecteur 
général de l'enseignement technique, est nommé membre de la 
section permanente du conseil de l'enseignement technique, en 
remplacement de M. Basquin, inspecteur général de l'enseignemené 


technique, appelé à d’autres fonctions. 


d'administration 


d'étude 
du développement économique et social de l'université de Paris. 


Rectificalif au Journal officiel du 27 novembre 1937: 


page 10904, 


2% colonne, 50° ligne, au Hicu de: « M. C.-A. Julien, professeur à la 
faculté des lettres de Paris », lire: « M. C.-A. Jullien, professeur 
à la faculté des lettres de Paris ». 


Liete des candidates admises à l’école de haut enseignement 
commercial pour les jeunes filles. 
(Concours d'admission 1957.) 


Adelstain (Françoise). 
Aubert -(Dantèle). 
Battandier (Annie). 
Beaufour (Odile). 
Bernard (Monique). 
Billmann (Michèle). 
Bismuth (Nicole). 
Blanc (Elisabeth). 


Blanquier (Gérakiine). 


Rlasi (Maria-Teresa). 
Bocher (Béatrice). 
(Marie-Thé- 


rèse). 
Bonamy (Chantal). 
(Claudette). 
Bouley (Nicole). 
Bousigues (Françoise) 
Briand (Marie- 
. Yvonne). 
Cazenaud (Marie- 
Paule). 
Chabrat (Madeleine). 


Chesnaïs (Marie-Line). 


Chevillotte (Isabelle; 
Coher (Simone). 
Coutras (Jeanine). 
Daigremont (Ctaude) 
Delagrois (Maryse). 
Delaunay (Françoise) 
Desbazeille (Odile). 
Desportes (Edith). 
D'Heygre (Micheline). 
Dousson (Thérèse). 


Duboudin (Georgette). 


Dubreu 
Dubreuil (Marie- 
France). 


Dujardin (Anne-Marie). 


Dumont (Françoise). 
Du Pasquier (Martine). 
Durant (Raymonde). 
Duret (Renée). 

Egret (Agnès). 

Feipel (Marthe). 
Franchet (Elisabeth). 
Frasseto (Marie- 


Claire). 


Frenchel (Sylvie). 
Gaudot (Claudine). 
(Marie-Vorlette). 
Gillet (Jacqueline). 
Gillet (Nicolle), 
Girardin (Viviane), 
Gonon (Denièle). 
Grégoire (Monique). 
Guepin (Françoise). 
Guichard (Nico!e). 
Hyspmann (Anne- 
Marie). 
Joyeux (Colette). 
Kreib (Hélène). 
Labaume (Catherine). 
Lacaton (Yvonne). 
Lachnitt (Marie- 
Claude). 
Lami (Françoise). 
Landes (Annie). 


Langlois (Bernedette). 


Laplanche (Anne- 
arie). 
Larivière (Anne- 
Marie). 
Laureau (Béatrice). 
Lemaire (Eliane) 


Lenoir (Marie-Annick). 


Leveillet (Michèle). 
Lucas (Françoise), 
Maitre (Paule). 
Marquet (Jeannine). 
Masseguin (Nicole). 
Menut (Marinette). 
Mestre (Françoise). 
Moineau (Marie- 
Claude). 
Mounier (Marie- 
Françoise). - 
Nicolle 
Nordin (Nicole). 
Ollivier (Claude). 
Ozerée (Hélène). 
Pacé (Jannik). 
Pages (Marie- 


Pasquet {Colette). 
Passemard ({ 


Pavie (Hélène), 
Pavon (Danièle). 
Percepied (Colette). 
Pelitlot (Anne-Marie), 
Peliljean (Danielle). . 
Philouze (Françoise), 
Piflauit (Françoise). 
Pimienta (Josette). 
Podliachouk (Ada). 
(Noëlle). 
De Durand de Premoœæ 
rel (Ghislaine). 
Prévôt (Martine). 
Quantin (Denise). 
Rakotozafy (Louise- 
Sabine). 
Rämanandraibe (Made- 
leine). 
Raval (Janine). 
Reibell (Christine). 
Reiltz (Geneviève). 
Rives (Jeannine). 
Roblot (Françoise), 
Rogi (Annie), 
Roques (Maryse). 
Rosio (annik), 
Roussean (Brigitte). 
Santistebe (Françoise), 
Saupé (Nicole). 
Saüvent (Annette). 
Scavini (Michèle). 
Schlienger (Anne- 
Marie). 
Simprez (Anne-Marie}, 
Tambrun (Claude), 
Thirion (Marie- 
France). 
Torchet (Denise). 
Valentin (Anne- 
Marie). 
Valleins (Françoise), 
Valls (Margarida).. 
Veiler (Nicole). 


.| Vian (Christiane). 


Vineelet (Danielle). 
Vincent (Jacquelinek. 
Fimone), 
(Françoise). 
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Liste des candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


(Session 1957.) 


Par errôté en date du 28 novembre 1957, sont nommés élèves 
d'écoles nationales d'ingénieurs arts et méliers gt admis en pre- 
mière année, à compter du 1° octobre 1957, en remplacement 
d'élèves démissionnaires, les candidats de la liste supplémentaire 
dont les noms suivent (ordre de mérite) : 

Feneron (Claude), aflecté à Lille. 

Mommeja (Christian), affecté à Aix-en-Provence. 

Lanfranchini (Jean-Jacques), affecté à Châlons-sur-Marne, 

Aubailly (Marc), affecté à Aix-en-Provence. 

Bimboes (Pierre), aflecté à Angers. 

Dumont (Gérard), aflécté à Lille. 

Prompt (Gérard), affecté à Lille. 

En remplacement de: 

Ferriole (Guy), démissionnaire de Châlons-sur-Marne. 

Geneyton (André), démissionnaire d’Aix-en-Provence. 

Leblanc (Jacques), démissionnaire de Chälons-sur-Marne. 

Sylvos (Alain), démissionnaire d’Aix-en-Provence. 

Le Cardinal (Jéan-Yves), démissionnaire d'Angers. 

Deigat (Fernand), démissionnaire de Cluny. 

Grosse (Philippe), démissionnaire de Lille. 


Les élèves dont les noms suivent, par ordre de mérite, de l'école 
spéciale de mécanique et d'électricité, établissement d'enseigne- 
ment technique privé reconnu par l'Etat, 4, rue Blaise-Desgolie, à 
Paris (6), ont obtenu, à la session de juillet 1957, le diplôme d’ingé- 
nieur mécanicien éiectricien (décision ministérielle du 21 0- 


bre 1957) : 
MM. Delorme (Bruno). Wanko Fotseu, 
Lacroze (Jacques). Roux (Jacques). Vo Dinh Vien. 


Rialan (Joseph). Nguyen Sung. 

Bieth (Claude). Tesseraud (Michel). 
Francour (Jacques), [Trompette (Ro 
Paul). Becker (Richard). Parent (Edouard). 
Lemoine (Yves). Vilarem (Claude). Thibaudau (Antoine). 
Melin (Jean). Coulombe (Alain). Flaceliere (Bernard). 
Goube (Pierre). Thevenot (Serge). Nghlem Xuan Loal. 
Bougue (Michel). Jouffroy (Henri). Ferrand (Gilles). 
Treps (André), Rivas (Marc). Dunand (Jacques). 
Davesne (Jacques) Brechet (Georges). De La Tribonnière 


Maupetit (Jean). 
Lazarus (Michel), 
Saint-Martin Jean- 


Bchar (Jean-Claude). laindessons (René). 
Girandon (André). (Georges). Rambert (Daniel). 
Traiflort (Francis). De La Brosse Couvreur (Gérard). 
Guidevaux (Jacques). (Xavier). De Champs de Saint- 
Dupire Rs). . De Montaigne de Pon-| Léger (Guy). 
| eins (Mare). Guidini (Paul). 

Pren ois) Duband (Michel). Isnard (Pierre). 

Mouton (Claude). Chevrier (Jacques). 


» 
Houzelot De Maillard Taillefer |Gouedart (Jean). 


teuvre (Michel). (Gabriel), Quittet (Yves). 
Sanche (Jean-Pierre). [Retour (Jean-Pierre). 
Forest (Jean-Pierre), |De Gretry (Jean). Tessier-Viennois (Jean- 
Romana (Philippe). Denoyel (Emmanuel).| Louis). 
Gouela Yomtob. Trey (Boris). 


Fabre (Jean). 

Beaufils (Alain). Corman (Guy). De Royère (Charles), 

Lenoir (Jean-Pierre). |Bardin (Bernard). bu Chaylard 

Dambreville Viry (Gérard). (Jacques). 
(Bernard). Dauba (Michel). Pupier (Jean- 

Morael (Jean-Marie). |Argod (Philippe). ançois). 

Simonnet (Alain). Fenert (Hubert). Baxas (Jean-Claude). 


Voyer (Bernard). Le Prêtre (Marc). 
Knoll (René). Demaret (Maurice). 
Minczeles (Roger). Crochet (Jacques). Tari (Alex) . 
De Sauvan (Bernard). |Nogue (Jean-Claude). Riboulet 
Peyre (Jean). Hugot (Claude). Claude) esn 
Layoun (Jean). Breillad (Jean). 
Beauctre (François). |Simonnet (Claude), Le Cesne (Thierry). 
Gosse (Maurice). Antoine (Claude). Meunier (Louis) 
Ricour (Philippe). De Poncins (Gérard) |Thiry (Bernard). 
Assier de Pompignan | Gendron (Pierre). Tombeek 


(Bernard). Brodsky (Maurice), Rebeyrol (André 
Dangauthier (Robert). | Delaïttre (Jean- 
Lefèvre (Jean-Miche]l).!1 Marie). 


Hutt (Charles), 
Roy (Gilles). 
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MM. Pham Van Doan. Fernier 
Legrand (Jean- Pergaud (Christian). Lamy (Jean). 
Pierre). Marlin-Savary (Jean- |Libizangomo 
Nolin (Jean-Claude). Claude ). (Jacques). 
Gauthier (Jean- Vignocchi (Anacleto). |Maïlga Moussa. 
Claude). Pavret de La Roche-|Jaworski (Stanislas). 


fordière (Alain). Blanchard (Claude). 


Cauchetier (Pierre). 
Conchon (Jacques). Lafaurie (François). 


Tan (Mob). 


Collard (Charles) De La Servière Maissiat (Claude). 
Reichardt (Jean- (André). Arnaud (Jean). 
Jacques). Gourlot (Jean-Claude).|Rocchesani (Jean). 


Bocoum (Alfred). 
Beibeoc'h (Jean-Paul). 
Letang (Paul). 


Xardek (Gérard). Pardessns (René). 

Godard (Jean- Weil (Philippe). 
Francois). Garnier (Jean). 

Daligauit (François). Giraud (Bernard). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


de la morse et de l'églefin dans les sous-20c- 
teurs 3, 4 et 5 de la convention 
du Nord-Ouest. 


sur les pêcheries de l'Atlantique 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime, et 
notamment son article 3; 

Vu les décrets des 1er septembre 1936 et 2 juillet 1937 sur Ja 
pêche maritime; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 194, et notamment son article 4; 

Vu la convenlion ialernationaie de Washingion du 8 février 1919 
sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, et notamment son 
article 42, ralifke par la lai du 20 novembre 1952 et pubiiée par 
décret du 21 février 1953; 

Vn les recommandations adoptées par la commission interna- 
tlonale des pêcheries de l’Atlantique Nord-Ouest en matière de 

che au chalut de la morue et de l'églefin dans les sous-sec- 

urs 3, 4 et 5; 

Vu l'arrêté ne 3102 MMP. ! du 22 juilæt 1957 relatif à la péche de 
la morue et de l'églefin dans les sous-secteurs 3, 4 et 5 de l'aire 
de ja convention sur Jes pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest; 

Considérant l'intérêt qu'il y a à per. à l'article 6 de l'arrêté 
précité, le mode de fixation au chalut de la pièce de peus 
âutorisée par ledit arrêté ainsi que la longneur de celte pièce 
conformément à la proposition faite par le directeur de linstitui 
ecientifique et technique des pêches maritimes dans sa lettre du 
6 novembre 1957, 


Arrête: 


Art, #er, — L'article 6 de l'arrêté ne 3102 MMP. 1 du 22 juillet 
1957 est abrogé et remplacé par le texte ci-après: 


« Sont seuls autorisés les dispositifs de protection suivants: 


inférieure du cul de chalut afin de réduire ou d'éviter les détério- 


rations ; 

« 2 Pièce rectangwaire de filet fixée sur la tie supérieure 
du cul de chalut afin de réduire ou d'éviter les détériorations dans 
la mesure où cette pièce est conforme aux dispositions suivantes: 


« a) Cette pièce ne doit pas avoir de maille inférieure à celles 
spécifiées à l'article 2; pour l'application du présent alinéa, les 
mailles de #% inches ou 102 mm et celles de 4 inches et demi ou 
114 mm, mesuréés humides après usage, éeront la moyenne des 
mesures d'une série de vingt mailles consécutives prises dans le 
travers de la pièce; ces mesures sont effectuées avec une jauge 
sémblable à celle visée à l’article 8; 

« b) Cette pièce ne doit êfre fixée am cul de chalut que par ses 
bords antérieurs et latéraux, à l'exclusion de tout autre endroit. 

« Elle doit être fixée de telle manière qu'elle ne s'étende pas 
à plus de quatre mailles de l’erse du cul de chalut vers l'avant et 
à moins de quatre mailles du raban du cul de chalut (cod line 
mesh) vers l'arrière, 

« c) La largeur de cette pièce doit être au moins une fois et 
demie la largeur du eul qu'elle recouvre, cès deux largeurs étant 
mesurées peérpendiculairement à du chalut ». 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel &e la 
de 
6e. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1957 


MAURICE SIMONKET. 


| | 
| 
Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité 
session juillet 1957). 
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| MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
aui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 57-1223 du 28 novembre 1957 fixant les atiribu- 


tions du secrétaire d'Etat au commerce, 


Arrête: 
Art. fer — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat au 
commerce : 
Directeur du cabinet. 


M. Emile Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur 
au ministère de l'industrie et du commerce. 


Chef du secrétariat particulier chargé de la presse, 
M. Yann de Lesguern. 
Chargé de mission. 
M. Serge Robert, administrateur civil au ministère des finances. 


Chargé des relations avec le Parlement. 
M. Henri Nicolaï, administrateur civil au secrétariat d'Etat à la 


marine. 
Ant. 2. — Le résent arrêté d eflet à partir du 11 novembre 

4957 et sera lié au Jou ofliciel de ia République française. 
Faït à Paris, le & décembre 1957. 


FRANÇOIS 


Délégation de signature. 


- Le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu le décret ne 47233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-488 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature; 

— Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 67-1233 du % novembre 1957 fixant les attribu- 
tions du sesrétaire d'Etat au commerce ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1957 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat au commerce, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Emile Arrighi de Casanova, directeur du cabinet, à l’eflet de 
r, au nom du secrétaire d'Etat, tous actes, arrêtés et décisions 
le secrétariat d'Etat au commerce, à l'exclusion des 
rets. 


Art. 2 — Le sent arrêté é 
PA sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 4 décembre 1917. 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


Agrément d'experts la visite des générateurs 
de vagen ou 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 199 l'application de la loi 
@u 10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie, por par le décret 
n° 51-84 du 25 janvier 1957; 

Va l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrête: 
- Ant. 1er, — Est agréé pour les visites de générateurs à vapeur, 
pes à l'article 4e du décret du 22 A 1949, l'organisme 


des 
et du Pas-de-Calais, À Douai, sous réserve que l'activité de cet 


Art. 2. — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur ou 
d'eau chaude, prévues à l'article 4 du décret du 22 avril 1949 
modifié, l'expert suivant: 

M. Savina, ingénieur thermicien à la délégation des Charbonnages 
de France, à Bordeaux. 

Art. 3. — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée 
de trois ans à partir de la date du présent arrété. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELHOMME. 


Agrément d' organisme pour effectuer les essais prévus par 
l'arrêté avril 1957 reïatif aux poêles métalliques Amovibies 
à combustible minéral solide. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 48-100 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie; 

Vu le décret n° 57-478 du 8 avril 1957 rlant application à cer- 
taines catégories d'appareils thermiques des dispositions de la loi 
du 10 mars 49:8: 

Vu l'arrêté du 8 avril 1957 relatif aux les métalliques à com- 
bustible minéral solide, modifié par l'arrêté du 2 septembre 1957; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrête : 

Article unique. — Le centre d’études et recherches des Charbo®m 
nages de France est agréé pour procéder aux essais prévus à 
l'article 1er de l'arrêté du 8 avril 1957 modifié fixant les conditions 
d'application du décret n° 57-478 du 8 avril 1957 aux poëles métalliques 
amovibles à combustible minéral solide, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELHOMME. 


Fonctionnaires du service des instruments de mesure habilités à 
procéder à des vérifications et constatations pour l'application du 
décret n° 67-473 du S$ avril 1957. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 48-100 du 10 mars 1918 sur l’utilisation de l'énergie, 
notamment ses articles 3 et 5; 

Vu le décret n° 57-478' du 8'avri1957 portant application des dis- 
posilions de cette loi à certaines catégories d'appareils thermiques, 
notamment son article 4, 


Arrête : 


Art er, — Les fonctionnaires assermentés du service des instra- 
ments de mesure sont hablilés à procéder à touies vérifications et 
constatations utiles pour l'application du décret ne 57-478 du 8 avril 
1957 et à constaler les iniracdions à ce décret et aux arrêlés el 

is! pris pour son application. 

Art. 2. — Le vice-président du comité consultatif de l’utilisation 
de l'énergie el le chef du service des instruments de mesure sont 
chargés de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ls 29 novembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELHOMME, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1957: page 11033, 
4re colonne, 21° et 2e ligne, au lieu de: « Chap. 34-12, — Direction 
des mines et de la sidérurgie. — Services exlérieurs et écoles des 
2 Fs, À « — Direction des 

ines et de la sidérurgie. — Services extérieurs et écoles de 
mines. — Malériel, 2.105.274 F ». 


Transfert de crédits. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1957: page 11000. 
2 colonne, 5%, 60 et 61° ligne, au lieu de: « Chapitre FYETI = 


Direction des industries mécaniques et électriques. — Service des 
instruments de mesure. — Remboursement de frais, 4.300.000 F », 
lire: « Chapitre 34-M. — Direction des industries mécaniques et 
be di ues. — Service des instruments de mesure, — Rembourse- 


frais, 4.900.000 F ». 


| 
sme, du fait de son agrémenl!, soil lunitée aux centrales 
électriques de ces houillères nt 
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Par arrété en date du 26 novembre 19%7, ont été portés: 


4e Sur la liste des candidats susceptibles d'être nommés au grade . 


d'élève ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines): 


A la suite du concours organisé au Utre des dispositions tran- 
sitoires du décret du 12 février 1957: M. Humbert (André). 


A la suite du concours commun organisé au titre des dispositions 
normes du décret du 12 fevrier 197: MM. Pradinaud (Adolphe), 
Savaill (Robert); 


2° Sur la liste des candidats susceptibles d'être nommés au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines), à la suite 
de l'examen professionnel organisé au titre des dispositions normales 
du décret du 12 février 195: 


M. Kerjean (André). 


A la suite des recrutements autorisés par arrètés des 2 mars et 
27 mai 1957, ont été nommés, à compter du 1 novembre 1957, par 
arrèté en date du 27 novembre 1957: 


4e Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Elat (mines). 


MM. Humbert (André), Pradinaud (Adolphe), Savaill (Robert). 

2e Ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) 
de 4e ciasse et tilularisés dans ce grade. 

MM. Boulicault (Marcel) (recrutement direct), Coupé (Marcel) 


wutément direct), Guiboïleau (Robert) (recrutement direct), 
erjean (André) (examen prolessionnel). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Par arrêté du secrélaire d'Elat au budget en date du 5 novem- 
bre 1957, il a élé ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit 
de payement d'un montant tolal de 760.%4.884 F et une autorisation 
de programme s’'élevant à 51.488.600 F applicables aux chapitres 
ci-après du budget de l'agriculture pour 1957: 


AUTORISA TION CREDITS 
SERVICES 
Ë de programme. de payement. 
Francs, Francs, 


#11 | Direction générale des eaux et 
forêts. — Rémunérations prin- 


81& | Direction générale des eaux el 

forêts. — Indemnités et aHo- 

cations diverses........, 1.506.000 
#1-M | Indemnités résidentielles. ....... » 53. 409.000 
83-91 | Prestations et versements obli- . 

312% | Service des haras. — Rembour- 

sement de frais...........,.. cd » 888.000 
#4 26 | Service des haras. — Matériel... » 127.576.000 


54-31 | Services agricoles. — Rembourse- 
#i-Si | Direction générale des eaux et 
forêts, — Remboursement de 


4129 | Encouragements à l'industrie 
chevaline et mulassière.....….. » 139.120. 141 

&i-81 | Diffusion des emplois du bois et 
des produits de la forêt....... » 13.615.128 

51-80 | Travaux d'équipement des eaux 
et | 51.888.000 51.488.600 
51.488.600 700.351 .854 


Détermination spores des pommes de terre 
de douane au taux réduit. 
F (Ne 07-01, E, a, du tarif douanier.) 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, et notamment 
position ne 07401, E, a, du taril; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 4957 relalif aux de plants 
d- poinmes de terre pendant la campagne 1957-1%8, 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1957 déterininant le. contingent et les 
conditions d'inportalion des pans de terre de semence au béné- 
fice du droit de douane au taux réduit, . 


Arrête : 

Art. 4er, — Le contingent d'importation de pommes de terre de 
semence (n° 07-01, E, a, du tarif) admissibles au bénélice du droit 
de douane au taux réduit fixé à l'articie 1* de l'arrêté du 7 oclobre 
4957, est augmenté de 3.600 tonnes en ce qui concerne les variétés 
primeurs importées dans la métropole. 

Art. 2. — Le directeur général de l'agriculture et le chef du ser- 
vice de la protection des végétaux seront chargés, chacun en ce qui 
le concerne, avec le directeur des douanes et droits imirects 
de l'exécution du arrêté, qui sera publié au Journa} ofticiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1957. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1957, » en application de le 
loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951, les de district et agents 
techniques des eaux et forèts dont les noms suivent ont droit à 
une majoration d'ancienneté qui sera ultérieurement uiilisée lors 
du reclassement des fonctionnaires du eorps des agents techniques 
des eaux et forêts dans les nouvelles échelles de rémunéra 
des catégories C et D: 


M. Buttet (Ernest-Alexandre), chef de district à Annecy (Haute- 
Savoie), Majoration d'ancienneté : 9 mois 24 jours. 

M. Clément (Marcel-Camille-Albert), chef de district à la Vieille- 
Loye (Jura). Majoration d'ancienneté: 9 mois 20 jours. 

M. Eyraud (Joseph-Pierre), chef de distriet à Saint-Firmin (Hautes 
Alpes). Majoration d'ancienneté : 11 mois 45 jours. 

M. Gable (Georges-Marcel), agent technique à Ronchamp (Haute- 
Saône). Majoration d'ancienneté : 8 mois 13 jours. 

M. Girardot (René-Henri), agent technique à Champagney (Haute. 
Saône). Majoration d'ancienneté : { an 10 

M. Cuillemin um), chef de district à Dun-sur-Auron (Cherk, 
Majoration d'ancienneté : 1 an 8 mois 2 jours. 

M. Jayne (Fortuné-Henri), chef de district à Aubagne (Bouches- 
du-Rhône). Majoration d'ancienneté : 10 mois 15 jours. 

M. Martin (Etienne-Norbert-Victorin), chef de district à Valem- 
poulières (Jura). Majoration d'ancienneté : 10 mois 14 jours. 


Par le même arrêté du 28 octobre 1957, M. Camus (Albert-Maxime), 
agent technique à Landrecies (Nord), a droit à une majoration 
d'ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours, qui sera mise en réserve en 
_ re son utilisation en cas d'une éventuelle accession au grade 
supérieur 


Par le même arrêté du 28 octobre 1957, les chefs de district et 
agents techniques dont les noms suivent, admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, qui ont atteint l'échelon maximum de leur 

ade avant le 27 septembre 49%51, ont droit à une majoration 

‘anc'enneté qui sera décomptée comme campagne simple pour la 
liquidation de leur pension de retraite: 

M. Perriat (Aimé-Sylvain-Désiré), chef de distriet en retraite, 
antérieurement à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme). Majoration d'an- 
cienneté : 4 an 4 mois 8 jours 

M. Morel (Raymond-Emile-Albert}, agent technique en retraite, 
DEET Ouans (Jura). Majoration d'ancienneté: 11 mois 
15 jours. 


Par le même arrêté du 28 octobre 1957, a élé reconstituée comme 
ci-dessous la carrière administrative des chefs de district et agenis 
techniques des eaux et forêts dont les noms suivent : 


Avec eflet du 27 septembre 1951. 


M. Couturier oger-Eugène-Gaston), nt technique à Arc-et- 
Senans d'ancienneté : 40 mois 1 jour ; échelon 


le 27 septembre 1951; & échelon le 30 septembre 19%53; 6 
le 30 septembre 1956. 

M. Dumouchel (René-Louis), chef de district à Vieux-Vallerand 
(Ardennes). Majoration d'ancienneté: 4 an 1 mois 3 jours; agent 
technique de 6 échelon le 27 septembre 1951; chef de district de 
A ae: le 24 juin 1%4; chef de district de 3 échelon le 

uin 1956. | 
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M. Ferry agent technique à Plaine (Bas-Rhin). 
on d'ancienneté: 1 an; échelon le 1+ octobre 1951; 
% échelon le 1er décembre 1954. 

Marsan (Landes). ation d'ancienneté: 1 an 7 mois jours; 
& échelon le mars 1952; 5 échelon le 1e juillet 1953. 

M. Jaudeau (Marcel-Paul), agent technique à Saint-Palais-sur- 
Mer (Charente-Maritime). Majoration d'ancienneté : 1 an 17 jours; 
5 échelon le 27 septembre 19%51; 6° échelon le 14 août 1954. 

M. Martin (Louis-Roger-Claude), agent technique à Chaux-des- 
Crotenay (Jura). Majoration d'ancienneté : 10 mois 14 jours; 3° échelon 
le 27 septembre 1; 4 échelon le 17 novembre 19%5. 


M. Melquiond (Edmond-Joseph), antérieurement agent 
à la Roche-de-Rame (Hamter-AIEOS). actuellement ingénieur 
travaux des eaux et forêts à Sisteron (Basses-Alpes). Majoration 
d'ancienneté : 1 an 1 mois 10 jours; agent technique de 6° échelon 
le 29 avril 1952. 

M. Metadieu (Raymond-Charles), VU technique à Sancey-le-Long 
(Doubs). Majoration d'ancienneté: 10 mois 2 échelon le 
21 juillet 1952; G échelon le 10 août 1955. 

M. Morin (Georges-Paul-Etienne), agent technique à Chauvigny 
(Vienne). Majoration d'ancienneté: 10 mois; 7° échelon le 1 no- 
vembre 1951. 

M. Pascal (Raymond-Aimé), chef de district à Gap (Hautes-Alpes). 
Majoration 1 an 1 mois 10 5 échelon le 27 sep- 
tembre 19%51. Bonification restante : 8 mois 6 jours. 

M. Poilge (Baptiste), agent technique à Yssingeaux (Haute-Loire). 
Majoration d'ancienneté : 1 an 1 mois; 3° échelon le 26 mars 1952; 
& échelon le 7 juillet 1953; 5 échelon le 7 juillet 19%56. 

M. Rossi (Léonard-Adrien), agent technique au Châtelard (Savoie). 
Majoration d'ancienneté: 9 mois 22 jours; 6° échelon le 27 sep- 
tembre 19%4 ; 7 échelon le 9 septembre 1%54. 

M. Santoni (Roger-Ange-Joseph)}, t technique au Gua (Isère). 
Majoration d'ancienneté: 9 mois 16 jours; 3 échelon le mai 

; & échelon le 19 mai 1956 
M. Sauvage (Emile-Jules), agent technique à Champegney (Haute- 
Saône). Majoration d'ancienneté: 4 an dis 26 jours; 7° échelon 
le 21 septembre 1%51. Bonification restante: 7 mois 2 jours. 


Avec elfet du 1 janvier 1955. - 


M. Coulomb (Auguste-Urbain), agent techn à Bonnieux (Vau- 
cluse). Majoration an 3 28 jours; échelon 
le 18 octobre 1955. 

M. Reynaud (Aimé-Adrien), agent technique à Jausiers [Basses- 
Alpes). Majoration d'ancienneté: 1 an 2 mois 6 jours: 7° échelon 
le 1er janvier 1955. Bonification restante : 2 mois 1 jour. 


Par arrêtés en date des % et %5 novembre 1957, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: à 


Le chef de district des eaux et forêts dont le nom suit: 
(A compter du 1 décembre 1957.) : 
M. Touret (Jean), à Orgibet }, district ne 12, inspection 
Saint ( rai (Ariège), pec 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent: 


(A compter du 1+ décembre 1%7.) 
M. Grosdemange (Henri), à Fay-aux-Loges (Lairet)}, maison fores- 
tière de Fay-suxLoges, triage ne 71 (pêche), inspection d'Orléans. 
M. Vincenti (Paul), à Faremoutiers (Seine-et-Marne), mañson 
des Bordes, triage ne ‘%, inspection de Melun (non 
x (A compter du 12 décembre 1957.) 
M. Morel (Gaston), en congé de longue durée. 
{A compter du 28 décembre 1957.) ; 
M. Bercot (Léon), à Remoray (Doubs), triage ne 134, inspection 
de Pontarlier. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1957, 

sitions de l'arrêté ministériel du 4 juillet 1957 ant admission à 

la retraite, à compter du 4 septembre 1957, de M. Huc (lrénée), 

chel de district des eaux et forêts à Seix (Ariège), district ne 40, 

inspection de Saint-Girons. 

* M. Huc est, à compter du {+ septembre 1957, mis à la disposition 
conservateur des eaux et forêts à Toulouse. 


Par arrêtés en date du 22 novembre 1957: 

M. Peresse (Julien), adjoint forestier à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
bureaux de la conservation des eaux et forêts, est aïlecté, sur sa 
demande, en la même qualité, à Vannes (Morbihan), bureaux de 
l'inspection des eaux et forêts, poste vacant. 

Mme Saintier (Marguerite), adioint forestier à Paris, bureaux de 
la conservation eaux et foré tée, sur sa demande, 


ts, est _aflec 
en la même qualité, à Rambouillet (Seine-et-Oise), bureaux de | 


l'inspection des eaux furèls, posle vacant, 


Mme Carpels (Andrée), sténodactylographe de l'administration des 
eaux et forêts à Chaumont (Haute-Marne), ux de la conser- 
vation des eaux et forêts, est aflectée, suf sa demande, en la 
même qualité, à Paris, bureaux de la direction générale des eaux 
et forêts, service de l'économie forestière, de la chasse et de la 
pêche (marché du bois et des produits forestiers), poste vacant. 

M. Rolet (François), employé auxiliaire de bureau de l’adminis- 
tration des eaux et forêts à Paris, bureaux de la direction géné- 
rale des eaux et forêts, service de gestion administrative et tech- 
nique (personnel), intégré dans l'emploi d'agent de bureau de 
l'administration des eaux et forêts, est titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 1er juillet 1957. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification des statuts de la société d'Etat 
dite Crédit de l'Afrique équatoriale 


Par arrêté du 3% novembre 1957, les statuts de la société d'Etat 
dite Crédit de l'Afrique équatoriale française sont modifiés et rem 
placés par les dispositions. jointes en annexe audit arrêté. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 novembre 1957, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 1 an 4 mois 25 jours a été atiribué à M. Mounard (Roger), ingé- 
nieur de 3% classe, > échelon, d'agriculture de la France d'outre- 
mer. 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 noverabre 1957, l'honorariat du grade d'inspecteur général des 
laboratoires des services de l’agricullure outre-mer a été conféré à 
M. du Pasquier (Hobert), inspecteur général de îre classe des labo- 
ratoires des services de l'agriculture outre-mer, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Elevage et industries animales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
26 novembre 1957, a été acceptée la démission de son emploi offerte 
4 M. Absil (Jacques), vélérinaire inspecteur de % classe, 3° éche- 
— Le. service de l'élevage et des industries animales de la France 

‘outre-mer. 


Ensbignément et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
148 1957, M. Massias (Pierre), professeur licencié de 
% échelon du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le 20 décembre 1957, 
est admis, pour compter de eette date, à faire valoir ses droits à 


pour ancienneté de services. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
23 novembre 19357, M. Suchail (Aimé#Haniel), chargé d'enseignement 
de & échelon du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, est, sur sa demande et pour compter du 
6 mars 19%8, date d'expiration de son congé administratif, aamis 4 
are ses droits à une pension de relraile pour ancienneté de 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 novembre 1957, M. Guyot (Louis), ingénieur principal hors classe, 
3° échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour comp- 
ter du 27 novembre 1957, date à laquelle il sera alteint par 
limite d'âge de son grade. 

L'intéressé, titulaire d’un congé administratif venant à expiration 
le 2 janvier.1%8, est considéré comme maintenu provisoirement en 

et sera rayé des contrôles de l’activité 3 janvier 1958, 


0 — 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés muiualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2% novembre 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste dite: Socitié muluelle d'entr'aide des courriers du Rous- 
sillon et du Languedoc, n° 11-579, à Carcassonne, boulevard Paul- 


Fabatier. 


Déranremenxt 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2 novembre 1957, ont été approuvés les slaluts de la société 
smulualisté d'enlreprise dite: Société mutualiste des organismes de 
sécurité sociale du Sud-Finistère, n° 29-264, à Quimper, venelle de 
Lergos. 


DU Pas-pR-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?Y novembre 1957, a été approuvée la fusion des sociétés mulua- 
listes dites: 1° Mutuelle des agents de la section départementale 
des anciens combattants du Pas-de-Ca'ais, he 62-1386, à Arras: 2° La 
Güuloisé, ne 62-1088, à Saint-Pol-sur-Ternoise, avec l'union de 
mmutualistes dite: Union mutualiste de j'Artois, n° 62-1373, 

Arras, » - ” 


Por arréié du 27 novembre 1957: | 

Est nommé membre suppléant de la commission supérieure des 
conventions “collectives, en qualité de représentant des travailleurs 
des pro'essions autres que l'agriculture : 
‘ M. Murcier (Jean-Paul) (C. F. T. C.), en remplacement de 
M. Aucluir (Geurges). 


Est nommé merabre suppléant de la commission supérieure des 
+ up collectives, en qualité de représentant des intérêts fami- 
: 
! M. Rauget (André) (union nationale des associations familiales), 
en remplacement de M. Tricaud (Michel). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1935, pris en application de l'article 66c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
Fr scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 

res; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 

r l'arrêté du 28 mani 1946, modifié le 29 novembre 1%55; 

Vu l'arrélé du 12 novembre 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. er. — En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité l'homo- 
— ation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation défi- 
niuve : 

La scie circulaire à bûches à -table roulante construite par la 
sogiété Comptoir d'Ozon, 32 bis, avenne Paul-Painlevé, à Châtelle- 
rault (Vienne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 550 - 21436 - D 1157, Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision @u 
20 juin 1957; 

2e La scie circulaire à bûches à table roulante construite par- 
M. Clément Roussel, 5, rue JulesMéline, à Saulaures-sur-Moselotte 
(Vosges), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 551 - 2768 - D 1157. Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision @m 
26 décembre 1955 


Art. 2. — En exécution des articles 12 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les race de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelle homolcgation 
théorique, valable jusqu'au fe novembre 1959, la scie circulaire 
déligner construite par M. Jean Boinier, 45, rue Sainte-Catherine, 
à Baccarat (Meurthe-et-Moselle), et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 514 - -T 1157. — Type La Pratique NP 54. Diamètre de lame; 
300 mm. 

: e numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 avril 

Art. 3. — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies cireulaires, fait l’objet d'une homo'ogation défi- 
nitive la scie pendulaire à tronçonner à commande par pédale cons- 
truite par M. Clément Roussel, 5, rue Jules-Méline, à Saulxures-sur- 
Mosélotte (Vosges), et enregistrée sous le numéro suivant: - 

Ne 551 - 3085 - D 1157. Diamètre de lame: 700 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision da 
2 août 1954. 

Art. 4, — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en urront faire état — s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et nolices qui 
ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité soeiale 
à l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. : 


Art. 5. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision serd tenu de délivrer au preneur une attestation de confor: 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle ne 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1948. 

- HN dévra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage ét au mode d'emploi du dispositif de protection; 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation délinitive ou théorique accordée par le 
ministère du travail et de la sécurité sociale sous le n° … ». ù 

Art, 6. — La présente décision sera publiée au Jowrnal ofjicitel de 
la République française. 
_ Fait à Paris, le 2% novembre 1957. 

Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 

pe. el par délégation : 

Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
. PIERRE LAURENT. 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bols 
et des matières simiiaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1936, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
191 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'articte 66 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis et 7; : 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologatinn des seies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'arlixle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 
le 15 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée. 
par arrêté du 28 mai 19%, modidé le 27 novembre 1%55; 
ta. l'arrêté du 12 novembre 41957 portant délégation de ,signa- 
ture, 

Décide : 

Art. 1er. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 19%52 modifiée fixant les incipes de sécyrité pour 
l'homologation des sries à ruban, font l'objet d’une nouvelle home- 
logation théorique, valable jusqu'au 1er février 1938, les scies à 
ruban à table construiles par les Etablissements Joubert-Tiersot, 
31, avenue de la République, Paris (11°), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

No 196 - 2902 -T 1157. — Type S F 6. Diamètre des volants: 600 mm. 

No 196 - 2908 - T 1157. — Type S F 8. Diamètre des volants: 800 mm. 

Ne 196-2519 -T 1157. — Type S F 7. Diamètre des volants: 700 mm, 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
17 mai 4951. 

Les machines visées au ge article sont équipées de protecteur 
de partie travaillante construit par la société Equipement technique 
moderne, 14, rue Emäile-Lepeu, Paris (11e), et homologué sous le 
numéro 6l1- 3715-T 256, par décision du 21 février 1956. 


Art. 2. — A compter de la pe de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'iis s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies À 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à 
l'appui de la dernande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 


| ont été signifiées. 
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lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à 
cet eflet, 

Art. 3, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atteslalion de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1918. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au rég'age et au mode d'emploi du disposilif de pro- 
tection. 

Il devra, en outre, faire figwrer sur la machine et sur le dispo- 
sitif de sécurité les indications suivantes: « Homologation théorique 
accordée par le ministre du travail sous le n° ... ». 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1957. 

Pour :e ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAUREAT. 


Homolegation de machi outils rotatifs et à opérations multiples 
pour travail du bois ot es mallores Similaires. 


Le ministre du travail et de la séourité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1Y5, pris en application de l'article 66 c du 
livre Ji du code du travail en ce qui concerne les machines, dun- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu da décision du 18 février 197 fixant les principes de sécurité 
pour l'homojogation des machines à outils rotatifs et à opérations 
toultiples pour le travail du hois et des imalières similaires, . 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité ag par l'article 2 du dézret du 28 mai 1945, modifié le 
ja juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
arrété du %8 mai 1946, modifié le 29 novembre 195; 

‘Vu l'arrêté du 12 novembre 1967 portant délégalion de signature, 


Décide : 

Art. îer, — En exécution de la décision du 18 février 197 fixant 
les principes de sécurité pour l’homnologation des machines à oulils 
rotalifs et à opérstions multip'es, fait l'objet d'une homoicgation 
définitive la machine à deux faces à dégauchir et à dresser sur 
champ construite par les Elablissements Gubisch, à Flensburg 
{Allemegne), et enregistrée sous le numéro suivant: 
* Ne 620 - 3612 - D 1157. Largeur de la table: 410 à 630 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 novembre 1955. 

Art. 2, — En exécution de ia décision du 18 février 1957 fixant 
les _ principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
outils rotatifs et à opérations multiples, font l'objet d’une bhomo- 
logation définitive les machines à araser, rainer et bouveter les 
laines de gerquet construites par les Etablissements Sucolest- 
Valdoie, à Vaidoie (territoire de Belfort), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

Ne 265 - 1005 - D 1157. — Type R B à commande par transmission. 
Type KR B M à commande électrique. 

Cette hofnologalion se à celle accordée par décision du 
25 octobre 1952 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les hénéficiaires n'en pourront faire éiat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en localion que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente on en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle hormo- 
logué en se référant au muméro d'homologation et à la date de la 


décision eorrespondante. 
Cette atlestalion sera conforme au rnolèle fixé par l'arrêté du 


8 avril 1957. 
IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 


suivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
iravail sous le n° ». 
Art, 5. — La présente décision sera publiée au Journal officikl 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
Pour le ministre du travail et de ia sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuv.e, 
PIERRE LAURENT, | 


Homologation de presses mues mécaniquement 
Ésstinses au travail à froid dès métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:68, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'arlicle 66 c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 3, à bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 19:8 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 23 mai 1936 en ce qui concerne certains 
organes de transmission des presses de tous systèmes à mouvement 
alternatif vertica!; 

Vu la décision du 16 juillet 1918, modifiée le 28 février 1919, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’'homologation des presses mues mécaniquement, destinées 
au travait à froid des métaux; | 

Vu l'avis de la commission d'homologation” des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 
le 45 juin 1947, 20 août 1%1 et le 31 janvier 1935, et crganisée 
par l'arrôté du ?8 mai modifié le 29 novembre 1%5; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 15 de la 
décision du 16 juiliet 1948 modifiée fixant les. principes de sécurité 
our l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation 
héorique valaïié jusqu'au 21 décembre la presse construile 
par les Etablissements Georges Rret, À Verneuil-sur-Avre (Eure), et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 316 - 4061 - T 1157, — Type 20/125 (capacité de frappe: 200 ton- 
nes; course du coulisseau: 160 mm; cadence: 2 coups-minute).. 

Cette presse est équipée d'un embrayage à commande électro- 
par boutons-poussoirs qui fait l'objet d’une homolo- 
valable jusqu'au 31 décembre 1958 sous le n° 346: 


Art, ©, — Enr exécution des articles 2, 5 ($ a), 10 et 14 de Ja 
décision du 16 juillet 1%%8 modidée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des pressés, font l'objet d'une homoïogation 
céfinittve les pres à cornmande directe construiles par la saciéié 
Les Fils de I. Sudry, 11, boulevard des Martyrs-de-la-Résistance, à 
Nantes (Loire-Atlantique), et enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 639 - 1063 - D 1157, — Type P 00 (capacité de frappe: 5 tonnes; 
course du coulisseau: 50 mm; cadence: 130 coups-minute). 

No 639-1064 - D 1157, — Type PO (capacité de franpe: 10 tonnes: 
course du coulisseau: 50 mm; cadence: 120 coups-minute). 

No 639 - 1065 - D 1157. — Type P 13% (capacité de frappe: 13 tonnes; 
course du cCoulisseau: 50 mm; cadence: 120 coups-minute). 

Neo 659 - 1066 - D 1157. — Type P 1 (capacité de frappe: 20 tonnes; 
course du coulissæau: 55 mm; cadencé: 420 coups-minute). 

No 639 - 1067 - D 1157, — Type P2 (capacité de frappe: 3% tonnes; 
course du coulisseau: 65 mm; cadence: 100 coups-minute), 


Ces machines sont équipées du protecteur « Vivex » automatique, 
homologué sous le ne 31 - 167 - D 551 par décision du 17 juillet 1951, 


Art. 3. — En exécution des articles 2 5 (8 a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, funt l'objet d'une homologation 
définitive les presses à engrenages construites par la société Les 
Fils de H. Sudry, 11, boulevard des Martyrs-de-la-Résisiance, à 
mr tj (Loire-Atlantique), et enregistrées sous les numéros sui- 
vant{s: 

Ne 629 - 1068 - D 1157. — Type P3 (capacité de frappe: #0 tonnes; 
course du coulisseau: 6 mm; cadence: 68 coups-minute),. 

No 629 - 4069 - D 1157. — Type P 4 (capacité de frappe: 50 tonnes; 
course du coulisseau: 120 mm; cadence: 60 coups-minute). 

Ces machines sont équipées du protecteur « Vivex » automatique, 
homologué sous le ne 31 - 467 - D 351 par décision du 17 juillet 1954, 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne meltre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

IIS ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — Le vendeur on le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conlor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante® 
, Celle attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 13 mars 1949. 

Il devra également fournir an vendeur une notice relative au 
au réglage el au mode d'emploi du dispositif de pro- 


(A 


11186 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Décembre 1957 


Il devra, en outre, faire sur la. machine et sur le dispo- 
sitif les indications suivante;: * rite ation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère ‘du travail sous le n° :...». 

Art, 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novermitre 1957. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
LAURENT. 


Le ministre du (favail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 3 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre du code du travail en ce concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection _ pour machines dangereuses, 
notamment les artieles #4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 15 mars 195%, modifiée le 21 avril 1951, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
cylindres utilisées dans l'industrie du caoutchouc; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des re my de 
bécurité prévue r le 2 du décret du ?8 mai 1916, modifié 
le 1% juin 1957, 20 août 1961 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du mai 1946, madiflé le 29 novembre 1%5; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1%7 portant délégation de signature, 


Décide : 
Art. fer, — [es homo'ogatlons accordées antérieurement à la pré- 
sente décision, en application de la décision du 15 mars à 


des dispositifs de sécurité pour machines à cylindres utilisées dans 
l'industrie du caoutehoue sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1%8, 


Art. 2 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par afrêté en date du 2 octobre 1957, l'autorisation, accordée 
Par arrété ministériel du 11 septembre 136, d'exploiter, en tant 
ue source d'eau minéraie, le captage « Vais Renaissance +», sitné 
à ane (Ardèche), inexploité depuis plus de cinq ans, est 
voqu 


Par arrêté en date du 24 octobre 1957, l'autorisation, accordée 
par arrété ministériel du 14 décembre 1451, d'exploiter, en tent 
que source d'ean minérale, le captage « Chaude », actuellement dis- 
Paru et qui était situé à Alet-les-Bains (Aude), est révoquée. 


7 Virement de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 du décret ne 56-001 du 19 juin 1966 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 14957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret ne 56-1352 du 31 décembre 1%6 portant répartition 
des crédits votés pour 19% (Sa: té ue et population) ; 

Vu le décret n° 57-604 du 5 aoû relatif à la mise en appli- 
cation des dispositions contenues À le de A ST. loi ne 4970 por- 
tant rajustement des dépenses publiques pour 195 


Arrête : 

Art. 4er. — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre de la 
santé publique et de la pus, est annulée une somme de 
315.000 F applicable au chapitre 2%4-M: « ut et impôts » du 
budget de la santé publique et de la population. 

Art. % — Il est ouvert au ministre de la santé publi et de 
la population, pour 1957, un crédit de 915.009 F applicable au 
chapitre 34-M2: « Achat et entretien de véhicules automobiles » du 
budget de Ja santé publique et de la population, 


Fait à Paris, le 5 novembre 197. 
pour le secrétaire d'Etat et pardélégation: 
Le directeur du budget, 
Per empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 


Par arrêté du 29 novembre 1957: 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
raloires d'analyses médicales enregistrés par 2 * ministère de la 
santé publique et de la population : 


3305 Le laboratoire de M. Guilhaumou, docteur en médecine, 27, ave- 
nue Malausséna, Nice (Alpes-Maritimes). Directeur suppléant : 
M. Soubigou, docteur en médecine. 

3306 Le laboratoire de M. = a pharmacien, 49 - rue de 
Neubourg, à Louviers Directeur LA Heam, 
pharmaeten (activité imite à la bioc hématologie, 
parasitologie, cytologie). 

Cadiou, Saint-Pol-de-Léon nistère) teur 
M. Daniel, docteur en PS 

338 Le laboratoire de M. Levy (Albert), pharmacien, le Grand 
Bourg, ile de MarieGalante suppléant : 
M. Beziau, pharmacien (activité la cytologie-para- 
sitologie). 

ÆXW Le laboratoire central du centre hospitalier ional de Na 
(Meurthe-<t-Moselle). Directeur: M. de de Lave  d 
docteur en médecine; directeur suppKant: M. Burdin, 


en médecine. 
3310 Le laboratoire de M. Dumont (J.-M.). pharmacien #2, 
de Dunkerque suppléant : M. 


bry, pharmacien. 

Le laboratoire de M. Legrand (| pharmacie 
Edouard-Vailiant, à (Seine). Dircotour 
pléant: M. Franeke, pharmacien. 

| SM2 Le laborätoire de M. Larrieu (Henri), pharmacien, 57, rue de la 
Révolution, Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne). irecteur sup- 
pléant: M. Largoul, pharmacien. 

Le laboratoire de M. Carre (Claude), pharmacien rue Dau- 
À Saint-Dié (Vosges). À : M. phar 
macien. 

3514 Le laboratoire de M. Vouaux (Paul armacien, #, place Saint- 
Saint-Dié (Vosges). Lirec Le suppléant: Mme Vouaux, 

rmacie 

315 Le iébretiesd de MM. Bouhnik (David) et Sartati, harmaciens, 
40, rue des Vieilles-Etudes, Avignon (Vaucluse). 

3316 Le 1 peur de M. Pariente, docteur en médecine, 23, rue de 

ris (8). Directeur ‘suppléant: M. Pieron, docteur en 
cine. 


YA Le laboratoire de M. Rolland (Jean), pharmacien, 48, avenue du 
Général-de-Gauïlle, Ballancourt (Seine-et-Oise). Directeur sup- 
pléant: Mlle Fouace, 

MS Le laboralaire de M. Vaissade, docteur en médecine, 36, avenue 
Jean-Moulin, à Béziers (Hérault). Directeur suppléant : 
docteur en médecine (activité limitée à La cytole- 

%HY Le laboratoire Ronchet Maes, 44 bis, rue du Professeur-Roux, 
Rive-de-Gier (Loire). Directeur: Mile Jeantet (Marie), pharma- 
cien; directeur suppléant: M. Faure, pharmacien. 

#2 Le laboratoire de M. Carayon (André}, pharmacien, 9, rue 
Edouard-Barbey, Mazamet (Tarn). ur suppléant ; 
Mile Cabot, pharmacien. 

33% Le de es Ronez (Edith), docteur en médecine, 
r Corbel-Essonnes (Soine-et-Oise). Directeur 
suppléant : M. pharmacien. 

#52 Le laboratoire de l'hôpital civil de Batna (Algérie). directeur: 
M. Vanlande (Jacques), docteur en médecine, directeur sup- 
pPléant: M. Guenot (Jean), docteur en médecine. 

3323 Le laboratoire de M. Girard (Paul), docteur en 
Vietor-Hugo, Saint-Pierre (Martinique) (activité limitée à 
-pathologie). 

ere de M. Bonniaud (René), pharmacien, 4, rne Vic- 

(Saône-el-Loire). Directeur sup- 

Piéante Dauvergne, pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modt- 


flée ainsi qu'il suit: 

2% Le laboratoire Vignoli et Mareou quai du Port, Marseille 
(Bouches-du-Rhône). À noli (Louis), ‘docteur en 
médecine ; directeur ve docteur en médecine ; 
directeur suppléant : à- docteur en médecine! 


1149 Le isboratoire de M. ‘jen, de l'Etoile, 


pharmacien 
Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir). Directeur suppléant: Mme 
harmacien. 
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27% Le laboratoire de l'institut Pasteur de la Guadeloupe, Pointe-à- 
Pitre. Directeup: M. Courmes (Edouard)? docteur en médecine ; 
directeur suppléant : M. Bentz, pharmacien. 

Le laboraloire du Groupe d'exploitation de Lens-Liévin, rue de 
la Bassée, Lens (Nord). Directeur: M. Seitz (Bernard), docteur 
en médecine: directeur suppléant: M. Delannoy, docteur. en 
médecine (activité limitée à la bactériologie et à la cytologie). 

m2 Le laboraloire de M. Sejus (Georges), pharmacien, 5, rue Thiers, 
Mulhouse (Haut-Rhin). Directeur oint: M. Hirsch (André), 
pharmacien; directeurs suppléants: M, Schil, docleur en 
médecine ; Mie Pivel, pharmacien. 


Le laboratoire du Groupement inlerprofessionnel de Nanterre- 


Rueil (seine). Direcleur: Mile Guerte (Lucie), pharmacien ; 
er suppléant: M. TeysSsier (Louis), docteur en méde- 
cine. 

#01 Le laboratoire de M. Fleury (Jacques), 2, place du Général- 
Leclerc, Levallois (Seine). Directeur supp'éant: M. Soenen, 
pharmacien. _ 

2868 Le laboratoire de M. Rousseau, pharmacien. 78, rne de Moncrau, 
Paris (8°). Codirecteurs: Mlle Andrieu (Andrée), pharmacien ; 
M. Maillet (Marc), docteur en médecine ; M. Caulet (Toussaint), 
docteur en médecine (service d’'anatomo-pathologie); direc- 
teur suppléant: M. Rousseau, pharmacien. 


#04 Le laboratoire de Mme Cachera, 16, rue José-Maria-de-Heredia, 
Paris, Directeur adjoint: Mile Delorme; directeur suppléant : 
M. Guyotjeannin, pharmacien. 


2»#1 Le laboratoire de M. Massé (Jacques), pharmacien, 62, rue Guyne- 
mer, Elbeuf (Seine-Maritime). Direcleur suppléant: M. Parrad, 
pharmacien 

2 Le Jaboratoire de M. Duffau, pharmacien, 5, avenue de la Gare, 
Vernouillet (Scine-et-Oise). Directeur adjoint: Ml Perrignon, 
pharmacien; directeur suppléant: M. Boïzard, pharmacién. 


917 Le laboratoire de M. Galimard, 145, rue Yves-le-Coz, Versailles 
(Seine-et-Oise). Directeur: M. Galimard (Jacques), pharmacien; 
directeur suppléant: M. Foulon, pharmacien. 


220 Le laboratoire de M. Puech (Jean), pharmacien, 20, rue du Géné- 


ral-Pont, Albi (Tarn). Direcieur adjoint: M. Legrand, docteur 


en médecine. 

499% Le laboraloire du Bocage, rue des Remparts, Vire (Calvados). 
Directeur: M. Daliphard, pharmacien; directeur suppléant: 
M. Brochard, pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessus désignés sont supprimés de la liste des 
tavoraloires d'analyses médicales enregistrés : 

Le laboratoire de M. Berthelier, pharmacien, à Gra {Cher) 
enregistré sous le ne 866; Vers L 

Le laboratoire de la pharmacie Canonne, 88, boulevard de Sébes- 
topol, Paris (3°), enregistré sous le n° 74. 


Ouverture d'un concours le recrutement d’ en médecine 
psychiatriques priv 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 18 décembre 1899; 
Vu l'arrêté du 20 février 1953 concernant l'organisation de concours 
we pour le recrutement d'internes en médecine des hôpitaux 
sychiatriques ; 
PYa l'arrêté du 24 août 1955 portant organisation de concours À 
ke recrutement d’internes dans les hôpitaux psychiatriques dépendant 
de certaines sociétés hospitalières, 


Arrête: 


Art. fer, — Un concours sur épreuves aura lieu les 7 et 8 mars 
1958, à Paris, pour le recrutement de vingt et un internes en rméde- 
cine des hôpitaux PERS privés faisant fonction de publics 
dépendant des sociétés hosniialières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, 
du Bon-Sauveur de Caen et de Saint-Joseph de Cluny. 


Art. 2 — Le directeur général de la santé publi 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Fait à Paris, le 6 décembre 1951. 


Pour le ministre de la santé gene et de la population 
et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU., 


e est ch 


Etablissements relevant du ministère de la santé publique 
et de la population. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1957, M. Arnaud (Gilbert), 
économe à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie), 
est muté en la même 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde), en rem 
Hean), en congé de longue 


qualité à l’hospice qu autonome de 
2. placement de M. Laurent 
urée. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Revision de projets d'aménagement et de reconstruotion. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1957, pris en application 


‘du code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet 


d'aménagement de Schweighouse-sur-Moder (Bas-Rhin) est ordonnée. 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement revisé, les mesures 
de sauvegarde qui font l'objet des articles 21 à 29 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur le lerri 
toire de la commune de Schweighouse-sur-Moder. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1957, pris en application dm 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de 
reconstruction de Mimizan (Landes), approuvé le 3 août 1949, est 
ordonnée. 

Jusqu'à l’approbation du projet d'aménagement revisé, les mesures 
de sauvegarde qui font l'objet des articles 21 à 29 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur le terri- 
‘toire de la ville de Mimizan. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 décembre 1957, les arrêtés des 8 juillet 1954 
10 octobre 1955 et 25 août 1956 portant, puis maintenant en - 
tion de détachement auprès de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre Mme Darcy (Jeanne), sténodactylo- 
graphe à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Charente-Maritime, sont rapportés, 

Mme Darcy (Jeanne), commis, 5 écheïon, des offices départe- 
mentaux des anciens combattants et victimes de guerre, promus 
au 6° échelon à compter du 23 mars 19%5 et reclassée, à compter 
du 1e octobre 1956, en qualité de commis, 6 échelon, avec ancien- 
neté réservée de 1 an 6 mois 8 jours, est détachée, sur sa demande, 
auprès de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre dans les conditions suivantes : 

Du fer juillet 4954 au 92 mars 1955, en qualité d'adjoint adminis 
tratif, 5° échelon (indice 170) ; 

Du 23 mars 1%5 au 30 rm 4956, en qualité d'adjoint adminis- 
tratif, & échelon (indice 480). 

Du 4e octobre 1956 au 30 juin 4957, en quahté d'adjoint adminis- 
tratif, 6 échelon (indice 195). 


MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret ne 57-125 modifiant la loi ne 50-1597 du 30 décembre 1959 
sur le régime des loyers en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1957: page 1444, 
article 4:r, 4e alinéa, au lieu de: « Le gouvernement général adop- 
tera… », lire: « Le gouvernement général adaptera..… ». 


MiNISTERE DU SAHARA 


Délégation de signature. 


Le ministre du Sahara, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1%7 portant nomination du directeur 


du cabinet du ministre du Sahara, 
Arrête : 
Art. fer, — Délégation permanente de signature est accordée à 


M. Lucien Jeanneau, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre du Sahara, tous arrêtés, actes et décisions, à 
l'exception des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
à sr ve française et prendra effet à compter du 26 novembre 


Fait à Paris, le 26 novembre 1957. 


MAX LEJBU 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 10 décembre 1957. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 4856) de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'artcle 5 
de l'ordonnance du 22 février 1 instituant des comités d'entre- 
rise. (Ne 5377-0027. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 

uxième inscription.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2 — Discussion de la proposition de loi (ne 4102) de M. Vignard 
tendant à modifier l'article de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
aisation municipale. (Ne 4753. — M, Mignot, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi (ne 2173) de M. 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les articles 5 el 6 

la loi n° 53-252 du 1° avril 1953 modiliant et complétant la 
loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant ke régime général des 
élections municipales et complétant la loi du 5 avril 1 sur l'orga- 
uisation municipale, (N° 4754. — M. Mignot, rapporteur.) 

4 — Discussion du projet de loi (ne 2780) autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de cession des Etablissements 
français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la 
Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956. (Ne 5699. — M. Devinat, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi (ne 2579) de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités 
d'application de la semaine de quarante heures dans les commerces 
de tail de marchandises autres que les denrées alimentaires. 
{Ne 3129. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) 

6. — Discussion de Ja position de résolution (ne 57%0) de 
M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 

Gouvernement à accorder chaque année aux vieux et aux 
vieilles, invalides, infrmes, grands malades et aveugles une alto- 
cation annuelle de chauflage de 5.000 F à partir du 1 novembre 
4957. (Ne 5989. — Mme Duvernois, rapporteur.) . 

7. — Discussion de la proposition de loi (ne 481} de MM. Pierre 
Villon, Cassagne et Pierre Meunier tendant à préciser les condi- 
tions d'attribution de la carte du combattant volontaire de la 
Résistance et de la carte du combattant aux anciens résistants. 
{Ne rectiflé. — M. Roger Roucaute, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposilion de loi (ne 2788) de M. Lucien 
Bégouin et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les anciens déportés et intérnés, 
qualifiés par les lois ne 48-1254 du 6 août 1938 et me 48-1404 du 
® septembre 1918. (Ne 3941, — M, Delabre, rapporteur.) 

9. — Discussion de la position de loi (n° 384) de M. Mouton 
et plusieurs de ses tendant à — le décretloi du 
29 juillet 1939, le décret n° 53-1038 du 23 octobre 1953, l'article D 9 
code des pensions. militaires d'invalidité, à fxer les conditions 

’alftribution, de maintien et de snppreseion de l'indemnité de 
soins et à assurer aux tuberculeux de guerre stabilisés la réadap- 
tation et le reclassement professionnel. (Ne 5351, — M. Dulour, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Commission des finances. 


Séance du mercredi & décembre 1951. 


Présents. — MM. Ærusset (éax), Caillavet, Cartier (lartuey 
Chauvet, Courant, Darow, David (Marcel) !{ 
upraz (Joannès), Jean-Moreau, Lamps, Larue (Tony) (Seine-Mari- 
time), en (Francis), Louvel, Masson (Jean), Meunier 
ierre) (Côte-d'Or), Panier, P Paumier (Bernard), Petit 
uy}, Privat, Ramette, Reynaud (Paul), Tinguy Ke), é 
Ercusé. — M. Mitterrand. 


Suppléant, — M. Hénault (de M. Boisdé). 


Séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Caillav 
Cartier (Marius) (Haute-Marne), €hauvet, Courant, Darou, Dav 
Marcel) (Landes), Dupraz (Joannès), Gabelle, Gozard (Gilles), 
an-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Masson (Jean), 
ader, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Paumier (Bernard), 
Privat, Ramette, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtand. 


Suppléants. — MM. Dorgères d'Halluin (de M Charles [Pierre]), 
Viatie (de M. 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 6 décembre 1951. 


Présents. — MM. Baylet, Blondeawu, Bône, Bouhey (Jean). Brusset 

(Max), Cagne, Calas, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Chêne, Des- 

son (Guy), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), Gosnat, G 

Léotard (de), Lucas, Manceau (Bernard) (Maine-et- 
ire), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Monnier, Réoyo. 


Execusés. — MM. de Chevigny, Palmero. 


Suppléants. — MM. A. Monteil (de M. Douala), Arbogast (de 
M. Buron). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 6 décembre 1951. 


Présents. — MM. Arbogast, Bouxom, Cormier, Coutant (Ro L 
Couturaud, Dupont (Louis), Gagnaire, Mmes Galiéier, Guérin (Rose), 
M. Joubert, Mine Lefebvre (Francine), MM. lagneus, Musmeaux, 
Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Vayron (Phi- 
lippe), Vuillien. 

Excusés, — MM. Alloin, Leclereq. 

Suppléants. — MM. Schneïter (de M. Bouxam), Bourbon (de 
M. Coquel), Diat (de M. Besset), Thoral (de M. Gazier), Mao (de 
M. Le Floch), Dixmier (de M. Boisdé), Cagne (de M. Ansart), 

(de M. Jourd'hui). 


Démission d'un membre d'une commission. 


Dans sa séance du 6 décembre 1957, l'Assemblée natiomale a été 
informée que M. Benard (Uise) a donné sa démission de membre 
CA - commission de la famille, de la population et de la santé 
pubiique. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 10 décembre 1957. 


A Quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires étran- 

ères si les démarches nécessaires ont été faites à Washington et, 

ventuellement, auprès d'autres capitales, pour averlir le départe- 

ment d'Etat que l'aide financière qui serait donnée à la Tunisie 
par un gouvernement étranger, en servant directement la rébellion 
algérienne et, de ce fait, en augmentant le ferrorisme, serait un 
acle gravement inamical à l'égard de la France. (Ne 916.) 

IL. — M. Michel Debré aitire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur le fait qu’il existe en Al divers grou- 
pements, soit formés d'anciens nazis, soit patronnés par les rebelles 
et terroristes algériens, qui, ouvertement, développent la propagande 
la plus antifrançaise qui soit; lui demande quelles représentations 
ont été faites au Gouvernement allemand et, le cas échéant, quelles 
mesures il compte prendre pour obtenir L le Gouvernement mette 
fin sans tarder aux agissements et à l'existence même de ces grou- 
pements. (Ne 9290.) 

1H. — M. Michel Debré attire l’attention de M. le président dn 
conseil sur les dilficuilés que rencontrent les fonctionnaires fran- 
Çais venant du Maroc et de Tunisie obtenir des diverses adm 
nistrations compétentes l'exécution des mm qui leur ont été 
faites. (Ne 919.) (Question transmise à M. le secrétairé à la 
lonction publique et à la réJorme administrative.) 

IV. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur de 
bien vouloir lui faire connaître quels sont actuellement les critères 

ui déterminent l'affectation dans les départements d'Afrique du Nord 

s fonctionnaires ayant déjà servi en Tunisie et au Maroc. Il lui 
serait reconnaissant de bien vouloir lui faire connaître s'il rentre 
dans l’ordre normal des choses de diriger sur un de ces départe- 
ments un officier de police, marié, ayant trois enfants à charge, 
mis dans l'obligation de quitter la Tunisie en raison des menaces 
de mort dont il était l'objet et dont la femme, également fonc- 
tionnaire, a été mutée .d" dans la métropole pour assurer sa 
sécurité. I croit devoir souligner la situation fâgheuse de cette 
famille brutalement séparée et soumise à des sujétions matérielles 
et morales pénibles après avoir déjà vécu dans des conditions dit 
ficiles pendant les quelques mois précédant son transfert dans la 
métropole. (Ne 941.) 


VW. — M. Chapalain expose à M. le ministre © 13 rieur que 
le décret no 709 du 9 août 1953 a introduit mu innove- 
| ‘ions en mallére d'emprunls, réalisés par les ments, 


Décembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11189 


communes et les syndicats de communes. Ce décret permet, en 
parliculier, aux collectivités susvisées, d'offrir à leurs te les 
méines avantages que les grands services publics nationaux, sous 
forme d'une indexation de l'intérêt et du remboursement. Cepen- 
dant, les décrets d'application n'ont été pris, jusqu'à présent, que 
les emprunts uniflés et les indices choisis doivent, en prin- 
cipe, être en 5 4 avec le prix et le coût des prestations des ser- 
vices rendus. lui demande, devant les difficultés rencontrées 
per ces collectivités pour obtenir les ressources indispensab'es à 
ur équ ent, à délaut de la caisse spéciale de prêts, d’abro- 
fe: le d t du 13 novembre 198 et de les autoriser à indexer 
urs emprunts au même titre que l'Etat ou les grands services 
publics nationalisés. (Ne 923.) 

VI — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la situation des exploitants agricoles est rendue de pus en plus 
difficile du fait de l’augmentalion continuelle de certains produits 
indispensables à l'agriculture, et en particulier des carburants, et 
lui demande ce qu'il compte faire pour ne pas aggraver davan- 
tage une situation qui est devenue particulièrement délicate dans 
la majorité des exploitations où l’on ne pratique que des cultures 
dont les prix sont laxés. (Ne 926.) 

VU. — M. Durieux signale à M. le ministre de l’agriculture la 
situation dans taquelle se trouvent les planteurs et sécheurs de 
chicorte; rappelle les engagements pris par le Gouvernement de 
n'autoriser les importations de cossetles (racines séchées de chi- 
corée) qu'en admission temporaire; qu'une partie des importations, 
dans la [orme où elles sont actuellement admises (en droits acquit- 
tés), lèsent gravement les intérêts des planteurs et des sécheurs 
et, tenant compte de celte situation, demande quelles sont les dis- 
positions qu’il compte prendre dans ce secteur pour préserver notre 
production et sauvegarder les légitimes intérêts des petits planteurs 
et sécheurs de chicorte; appelle également son attention sur les 
inconvénients considérabies résuitant de Ja transformation d’impor- 
tations, au titre de l'admission temporaire, en admission défini- 
tive (avec mise sur le marché intérieur), et lui demande de faire 
procéder à la réexporlation des produits correspondants et de sus- 
pendre toute importation de cosseltes que la réexportation 
n'aura pas eu lieu; estime que le délai de trois mois pour la réex- 

rtation en produits finis des cossettes entrées sous régime de 
Padmission temporaire est largement suffisant et ne devrait pas 
être dépassé, et demande s'il ne serait pas possible de fixer ainsi 
le délai de réexportation. (Ne 940.) 

VU. — M. Charles Durand expose à M. le ministre des finances, 
des affaires ge et du p'an que la politique agricole menée 
jusqu'à ce jour, malgré les avertissements prodigués, s'est avérée 
désastreuse, non seulement pour les eus mais aussi pour 
l'économie française. 11 lui demande si, devant l'évidente aberra- 
tion qu'il y à à importer des produits agricoles, alors que notre 
agriculture est capable de couvrir les besoins intérieurs et même 
d'exporter, il est décidé: 1° à renoncer aux importations de choc 
ue maigré tous les avis autorisés ses prédécesseurs ont praliquées ; 
de à maintenir à un niveau convenab'e les investissements indis- 
pensables, rendant ainsi possible le maintien de l'expansion raiion- 
nelle des exploitations agricoles en général, et spécialement celle 
des petites exploitations familiales; 3° enfin et surtout, à faire en 
sorte que les prix des denrées agricoles ne soient plus fixés selon 
le point de vue de son département, mais en fonction des prix 
de revient et avec le souci de donner aux populations rurales un 
nivean de vie égal à celui des autres catégories sociales. (Ne 929.) 
(Question e à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques.) 

IX. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées de bien vouloir lui préciser dans 
auelles conditions exactes ont été achetés par ses services, à une 
entreprise privée américaine, les #50 véhicules blindés faisant l’objet 
de la communication de l'A. F. P. du fe juillet. (N° 930.) 

X. — M. Southon demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s’il lui paraît admissible qu'un 
correcteur au baccalauréat établisse une hiérarchie parmi les trois 
sujets de français ou de philosophie qui sont proposés au choix des 
candidats et examine avec un préjugé dé’avorable la copie d'un 
élève ayant traité tel sujet considéré par l'examinateur comme 
« celui des candidats qui ne savent rien »; fl lui demande s'il re 
croit pas utile de préciser dans une circulaire au personnel ensei- 
nant que tous les sujets de composition proposés au libre choix 
Le candidats ont la même valeur et que toute copie doit étre jugée 
Gbjectivement par le correcteur, quel que soit son sentiment per- 
sonnel sur l'intérêt du sujet de composition. (Ne 997.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cier. (Nos 28 et 59, session de 1957-1958. — M. Pellenc, rapporteur 
général de la commission des finances.) 


3. — Discussion de la proposition de loi de MM. Léo Hamon et 
Gaston Charlet tendant à la modification de l'article 85 du livre IV 
du code du travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demandes. (Nes 444, session de 1956-1957, et 26 [rectifié], session de 
4957-1958, — M. Abel-Durand, rapporteur de la commission äu tra- 
vail et de la sécurité sociale, et n° . session de 1957-1958, avis 
de la commission de la justice et de Kégislation civile, criminelle et 
commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Michel Debré 
tendant à instituer une commission d'enquête sur la vente du 
uebot Pasteur. 

1958. — M. Lac 
et des pêches.)" 


session de 


Nos o81, session de 1956-1957, et 
la marine 


, rapporteur de la commission 


au Journal officiel (Lois et décrets, Informations parlementaires, 
Conseil de la République) du vendredi 6 décembre 157. 


Page 11163, îre colonne, supprimer la rubrique 5 de l'ordre du 
pur és mardi 10 décembre 1957. se 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 11 décerm- 
bre 1957, à quinze heures (local n° 214, salle Jules Méline) : 


L — Désignalion de deux candidats pour représenter le Conseil 
de la République au sein de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles, 


IL. — Nomination d'un membre du comité consultatif pour la 
gestion du fonds nationa! pour le développement des adductions 
d'eau dans les communes rurales. 


IL — Exposé de M. Blondelle sur la question du prix du blé à 
relenir pour le payement des fermages. 


IV. — Examen du rapport de M. Jollit sur la proposition de loi 
(ne 938, session 1956-1957), adoptée avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant, à titre excep- 
tionnel, à réduire les fermages, à accorder nn moratoire pour leur 
payement et à assurer aux métavers le droit de prélever ‘a quan- 
dr proauils nécessaires à leur subsistance avant tout par- 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira: 


I. — En commun avec la commission du suffrage universel 
le mercredi 11 décembre 1%7, à dix heures (local ne 213). 


Audition de M. Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, sur le projet de loi (ne 60, session 1957-1958), adopté 
par l’Assemblée nationa'e, relalif aux élections aux assemblées 
d'Algere aux conseils généraux et aux conseils municipaux 


IL — Le mercredi 14 décembre 49%7, à quinze heures trente 
(loeat ne 221). 


L — Nomination d'un rapporleur et examen du projet de lot 
{ne 59, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée nativnale, sur 
les institutions de l'Algérie. 


IL — Examen pour avis dn projet de loi (ne 802, session 1956 
1957), modifié par l’Assemblée nationale, portant instilulion d’un 
coce de procédure péna'e, — M. Schwariz, rapporteur. 


III, — Le jeudi 12 décembre 1957, à dix heures (local n° 2%). 


IL. — Examen du projet de loi (ne 54, session 1957-1958), adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant et complétant les lois nos 56-82 
du 4 août 1956 et 57-261 du 2 mars 197 relatives à la silualion de 
cerlaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe, — 
M. Léonetti, rapporteur. 


du projet de loi (n° 59, 
ssion -1958), ado ’Assem nationale, sur :es insti- 
tutions de l'Algérie. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
EE + réunira le mercredi 11 décembre 1957, à dix heures 
ocal me 202): 


L — Examen éventuel des amendements aux rapports de M. Gas- 
ton Chariet sur: 


40 Le projet de loi (ne 802, session 1956-1957), modifié par l’As 
sembh'ée nationale, portant institution d'un code de procédure 
pénale (titre préliminaire et livre 1%); 

2° La proposilion de loi (ne 50, session 1957-1958) de M. Gilhert- 
Jules tendant à transiérer aux tribunaux judiciaires la compétence 
des litiges en responsabilité des dominages causés, sur une voie 
publique, par tout véhicule et dirigés contre une personne morale 
de droit public. 


IL. — Rapport pour avis de M. Reynouard sur la proposition de 
loi (neo 831, session 1956-1957), adoplée par l’Assemblée nalionale, 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 
dont la commission des affaires économiques est saæsie 

ond. 


I, — Rapport de M. Delalande sur la proposition de loi (ne 429, 
session 1%56-1%7) de M. Edmond Michelet tendant à l’élablisse- 
ment d'un statut des agents commerciaux. 
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La commission de la production industrielle se réunira {local 


274): 
A. — Le mardi 10 cécembre 19%, à quatorze heures trente. 


I. — Projet de loi (ne 63, session 1957-1958), adopté avec modifica- 
ton par l'Assemblée nationa'e dans sa lecture, tendant 
au rélablissement de l'équilibre économique et financier. — Exa- 
men des modifications apportées par la commission des finances. 


B. — Le jeudi 12 décembre 1957, à dix heures trente. 


J, — Examen du rapport de M. Bonnet sur la proposition de 
résolution (n° 5, session 1957-1958) de M. Naveau tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger purement et simplement l'arrêté du 
21 mai 19%7 relatif aux redevances de location et d'entretien des 
compleurs d'énergie électrique basse tension. 

IL — Questions élverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement el des pélilions se réunira le mercredi 11 décembre 
4957, à dix heures (:ocal ne 213): 


Réunion commune avec la commission de l'intérleur. 


I. — Audition de M. Giacobhi, sous-secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence cu conseil, sur le projet de loi (n° 60, session 1957-1958), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux élections aux assem- 
biées territoriales, aux conseiis généraux et aux conseils munjci- 
paux d'Algérie, 

II, — Désignation de trois membres du comité constitutionnel. 

UT, — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de résolution (ne 49, session 1957-1958) de 
M. Georzes Pernot tendant à demander à l'Assemblée nationale 
d'examiner par priorité la moottication. de l'article. 99 de la Consti- 
ee afin de simplifier la procédure de la revision constitution- 
nelle; 

b) La proposition de loi (ne 51, session 1%57-1953) de M. Michel 
Debré tendant à interdire au Gouvernement d'accepter la présence 
de personnalilés étrangères lors du déroulement des élections en 
Algérie, sauf autorisation préalab'e donnée par voie Jégislative. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 10 décembre 1957. 


A dix heures, — ire SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la og — de MM. de Gouyon, Jean Guiter, 
Max André, Bazé, Maurice Dardelle, Mme Fboué-Tell, MM. 
Georget, Aifred Jacobson, de La Malène, Laurent-Eynac, Legentil- 
homme, Leltourneau, Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et Schneider 
tendant à demander au Gouvernement, à la suite des récents 
événements du Rio de Oro, de la Tunisie, de la Libye: 

1° De renforcer militairement le contrôle des frontières; 

2e D'inviler d'urgence les Gouvernemenis libyen, marocain, tuni- 
sien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le ravitaillement, 
l'entrainement, l'armement des rebelles. 

(Nes 26 et 58, session 1957-1958, M. Jean Guiter, rapporteur .de 
la commission de la défense de l'Union française, et ne 76, session 
1957-1958, avis de la commission des relations extérieures, M. de 
La Malène, rapporteur.) 


A quinze houres. — 2° SÉANCR PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la fre séance. 


Intercommission de la réforme constitutionnelle de l’Union française. 


Séance du vendredi G décembre 1951. 


Présents: MM. Antonini, Bême, Bolsdon, Bour, Dubois, Dumas, 
Habib-Deloncle (Michel), Perier. Suppléants: M. 
M. Guyard, M. Bème de M, Rencurel, M. Boucavel de M. Guilla- 


bert, M. Dubois de M. Laurin, M. Dardelle de M. Michalet, M, Habib- 
M. Schleiter 


Deloncie de M. Oudard, M. Rosenleld de M. Bernier, 
de M. Chastenet, 


Antonin de . 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
Le Lo svt 1957, à dix heures (locai n° C. 21), palais de l’Union 
rançaise : 


I. — Proposition (ne 51, session 4957-1958) tendant à demander 
au Gouvernement de suspendre, jusqu'à la mise en place des ins- 
üitutions prévues par les traités de Rome et à la mise en œuvre 
effective de la Communauté économique européenne, les négocia- 
lions engagées sur la création éveniuelle d'une zone de libre 
échange : 

1° Nomination d’un rapporteur; 

2e Examen de la proposition. 

IL. — Suite de l'examen de l'étude de M. Ramus sur les 
jets d’industrialisation en Afrique noire, d'équipements hydroélec- 
triques et industries dérivées. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

a) La proposition (ne 27, session 1957-1958) tendant à inviter le 
Gouvernement à inslituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 
mixtes de commerce ; 

b) La demande d'avis (no 56, session 1957-1958) portant créa- 
tion d'un bureau central de l'assistance technique pour les gays 
indépendants ou autonomes recevant une aide financière de la 
France ; 

€) La demande d'avis (ne 57, session 1957-1958) portant institu- 
tion d'un cadre d'assistance technique. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts se réunira le vendredi 13 décembre 1957, à 
Ix heures (local ne C 19), palais de l'Union française : 

I. — Fchange de vues préalable au dépôt d'une proposition sur 
l'évolution de l'agriculture des pays et territoires d'outre-mer. — 
Rapporteur: M. L'Huillier. 

IH, — Rapport d'information de MM. Roger Dusseaulx et Re 
sur leur mission relative à l'encadrement du paysannat dans 
zone sahélienne — Discussion. 

lil, — Questions diverses. 


La commission des anciens combattants, vielimes de la guerre et 
des aflaires sociales se réunira le mardi. 10 décembre 14957, à quatorze 
heures trente (local ne C 19), palais de l’Union française: 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (ne 73, session 49574 tendant à demander 
au Gouvernement de la République française, comme suite aux 
réunions d'études et d'information médico-sociales qui se sont 
tenues à Dakar les 28, 29 et 20 octobre 1957, de donner toutes 
d'aboutissement aux iniliatives et aux propositions cons- 
ructives qu'elles ont suscitées et de permettre qu'en soit étendu 
le bénéfice à tous les terriloires d'outre-mer; 

b) La proposition (ne 74, session 1957-1958) lendant à demander 
au Gouvernement de la République française d'envisager dans leur 
actualité et dans leur plénitude les problèmes humains que 
la découverte récente de pétrole et de minerai dans ie sous-sol du 
Sahara français. 


II. — Questions diverses, 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 


‘41 décembre 1957, à quinze heures (local ne C 16), palais de FUnmion 


française : 

1. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 74, 
session 1957-1958) sur le prejet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler la convention relative à l'entr'ajde judiciaire 
et à l’exequatur des jugements si à Paris, le 16 novembre 1956 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement royal du Laos. 

11. — Nouvel échange de vues sur: 

La proposition (ne 212, année 1954) tendant à la désignation par 
l'Assemblée de l'Union française d’une mission d'information per- 
gnanente pour suivre les débats de l'Assemblée consultative du 
conseil de l'Europe relatifs aux problèmes économiques intéressant 
les parties outre-mer de la République française; 

La proposition (ne 98, session 1956-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre loules mesues uliles pour assurer la 
cipation de membres de l'Assemblée de l'Union française au con 
de l'Europe; 

La proposition (ne 216, session 1%:6-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement à voir. au sein de t'Assemblée qui doit être 
constituée après la ratifleation du traité instituant un marché 
commun, la représentation de l'Assemblée de l'Union française. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 41 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le jeudi 12 décers- 


bre 1957, à quinze heures, au local C 21. Lot #5 
— 60 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 10 décembre 1957. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Organisation des marchés agricoles. — Rapport et t 
d'avis présentés par M. Viaux-Cambuzat au nom de Fe Ji 
de l’agriculture. 

2. — Financement de la sécurité sociale des artistes indépendants. 
en et et projet d'avis par M. Wolf au nom de la 
commission des affaires 


3. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Lundi 9 décembre 1951. 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DE LA CONJONGTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU KATIONAL 


Orûre du jour. | 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1957: 
Examen et adoption de l'avant-projet d'avis présenté par M. Mal- 
terre, rapporteur. 
Examen et adoplion du projet de rapport présenié par M. Mal- 
, rapporteur. 
Mardi 10 décembre 1957. 
Quatorze heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Financement de la sécurité sociale des artistes indépendants: 


Examen des amendements ne au er d'avis en vue de 
sa présentalion en séance plén du Conse 


Quinze heures trente. 
COMMISSION SPÉCIALE DES STATUTS PROFESSIONNELS 


Ordre du jour. 


fe Examen de la proposition de loi ne 5623 de M. Darou tendant 
à créer une carte professionnelle de libraire: 


Examen du projet de rapport présenté par M. Hervauët; 


2e Examen de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ne 2359 
tendant à créer le stalut des droguistes et droguisltes marchands 
de coueurs: 

Préparation de la ré»onse à la demande d'avis de la commission 
des affaires économiques de l’Assemblée nationale. 


Désignation éventuelle d'un rapporteur. 


Mercredi 11 décembre 1951. 
Neuf heures trente (très précises). 
GROUPE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'AMÉLIORATION 
DU RÉSEAU FRANÇAIS DE MOYENS DE OOUMMUNICATION 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
FT DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
Echange de vues sur les chapitres consacrés aux pipe-lines et au 
chemin de 1! 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
_ Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux : 
Audition demandée de M. le secrétaire d'Etat au budget; 


ps des représentants de l’Union de Ja propriété bâtie de 
nce ; 


Audition des représentants du groupe des chels d'entreprise. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude pour avis de la p sition de loi ne 5623, de M. Darou, ten- 
= à à créer une carte professionnelle de libraire: discussion géné- 
rale. 


Etude relative aux halles centrales de Paris: 


Compte rendu succinct de la mission des 3 et 4 décembre aux 
Pays-Bas ; 


Questions diverses. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Problème des prestations familiales; 
II. — Structure et financement : 
Examen du projet de rapport présenté par M. Vinot, 


Dix heures quarante-cinq (précises). 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


- Ordre du jour. 
Problèmes posés par la création d'une zone de libre echange: 
Exposé de M. André Philip sur les récents travaux du G. A. T. F, 


Quinze heures trente (précises). 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Conséquences des mesures prises récemment sur la réalisation des 
programmes de construction de iogements, en particulier de loge- 
ments économiques et familiaux : 


Dion de M. Garet, ministre de la reconstruction et du loge- 
n 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etnde du problème de la distribution du gaz de Lacq dans le cadre 
des éconvmies régionales. 


Jeudi 12 décembre 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELIS 


Ordre du jour. 
Adoption du procès-verbal de la séance du 7 novembre 41957. 


Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française 
(deuxième rapport) : 


Suite des exposés des experts des groupes de représentation des 
sur les problèmes de protection contre les radiations 
nisantes. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
s Ordre du jour. 


Conjoncture économique au deuxième semestre 1957: 
Examen et adoption de l’avant-projet d'avis présenté par M. Mal- 
terre, rapporteur. 


Examen et tion du td t è 
rapporteur. ”, projet de rapport présenté par M. Malterre, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


chefs de travaux dans les écoles nationales nnelles 
professio 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques, chefs 
de travaux dans les écoles natienales professionnelles et les collèges 
techniques de jeunes gens s'ouvrira à Paris, le 40 février 1958. 

Le nombre 
ment. 


places mises au concours sera précisé ultérieure- 
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Les candidats devront être de nationalité française, âgés de vingt- 
cinq ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 31 décembre 
de l'année du concours. La limite d'âge supérieure peut être reculée 
au maximum de cinq ans dans iles conditions suivantes (*): 

Un an par enfant à charge pour les candidats chefs de famille; 

Du temps des services militaires obligatoires ; 

Du temps des services civils valables ou vaiidables pour la retraïte : 

D'une durée égale aux deux tiers de la durée des services accom- 
plis par les sandidals dans leur activité professionnelle. 


Les candidats devront, en outre, justifier des titres et références 
professionnelles prévus par le règlement. 

Les dossiers complets devront parvenir avant le 6 janvier, dernier 
délai, au 5 bureau de la direction de l'enseignement technique, 
31, rue de Châteaudun, Paris (%), qui fournira, sur demande, les 
imprimés nécessaires À la constitution du dossier ainsi que tous 
renseignements complémentaires. 

(*) Toutefois la limite d'âge supérieure ne peut être opposée aux 
professeurs techniques adjoints des écoles nationales professionnelles 
et collèges techniques, anx professeurs techniques chefs des tra- 
vaux, aux professeurs d'enseignement technique théorique de 
dessin industriel et aux professeurs techniques adjoints des centres 
d'apprentissage, s'ils sont titulaires et en Service dans des établis- 
ur nte publics de l'enseignement technique depuis deux ans au 
moins. 


Avis rejatif épreuves du certificat d'aptitude 


Les épreuves de ces professorals ont été fixées par les arrêtés du 
40 août 1951 et du 6 avril 19%. 


Doivent subir les épreuves prévues par l'arrêté du 10 août 1951: 


fe Les élèves de l'école normale supérieure de l’enseignement 
technique ; 
- 2e Les candidats admis à la première partie du certifcat d'aptitude 
au profesorat de l'enseignement technique en 1957, non élèves de 
l'écule normale supérieure de l'enseignement technique; 

3e Les candidats admis à la première partie du prolessorat de 
éciences et téchniques économiques, session de 1957, en application 
de l'arrêté du 16 mai 1956; 

ñe Les candidats refusés à la deuxième partie « normale » en 197; 

5e Les candidats admis à la première partie +” rame en 
application des disposions de l'arrêté du mars 19957; 

6e Les candidats admis à la première partie du professorat de 
sciences industrielles (section À 1), en application des dispositions 
de l'arrêlé du 14 octobre 1955. 


à ee" autorisés à subir les épreuves prévues par l'arrêté du 6 avril 


4e Les candidats admis aux épreuves théoriques du certificat 
d'aptilude au proftessorat de l'enseignement du second degré de 
janvier 1957; 

20 Les candidats refusés à la deuxième partie « spéciale » en 1957; 

3e Les candidats, bénéficiaires en 1957 des dispositions de l'arrêté 
du 6 avril 1956, qui n'ont pu subir les épreuves de la deuxième 
partie an cours de l'année scolaire 1956-1957 ou qui ne s’y étaient 
pas inscrits; 

& Les bénéficiaires des disposilions du décret du 13 août 1957. 


Les épreuves prévues par l'arrêté du 6 avril 19% consistent en 
deux leçons devant des é:èves, l'une des leçons étant suivie d’une 
interrogation en dehors de la présence des élèves. 

Des dossiers d'inscription seront adressés directement à tous les 
candidats, sauf aux Candidats visés au 3° de l'alinéa précédent, qui 
devront demander leur inseription auprès de la direction de l'ensei- 
gnement technique, 5* bureau, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 

Tous les dossiers d'inscription devront être retournés pour Je 
4” janvier prochain à l'adresse ci-dessus. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension des avenants mors 1 et 1 bis à ta 
convention collective des exploitations forestières de la Maute- 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture og de prendre, en appli- 
cation de l'articie 31 j du livre Ier du code du travail, un arrêté 
tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations forestières de la Haute-Saône, les avenants nes 1 


et no 1 bis à la convention collective du 12 novembre 1956 conclus 
le 11 octobre 1957, à Vesoul, entre: 

D'une part, l’Union syndicale des marchands de bois de la Ilaute- 
Saône (F. N. B.) et le groupement du commerce du bois de l’arron- 
dissement de Gray et des arrondissements limitrophes (F. N. B.}), 
et, d'autre part, l'Union départementale des syndicats ouvriers 
la Haute-Saône (C. G. T.) et l'Union | srsenn des syndicats 
chrétiens de la liaute-Saône (C. F. T. C.). 

Ces avenants ont pour objet, le premier, de modifier les articles 67 
à 78 de la convention collective précilée des exploitations fores- 
tières de la Haute-Saône, le second, d'ajouter un article 13 bis à la 
même convention. 

Le texte de ces avenants a été déposé le 23 octobre 1957 au greffe 
de la justice de paix de Vesoul. ; 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'articie 31 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaitre, dans nn délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. : 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d’Elat 
À l'agriculture, direction des affaires professionnelles et socia 
tr bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7) (inutile d’affranchir). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


(Additif à l'avis publié au Journal officiel du 6 juillet 1956.) 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 6 juillet 
956, modifié par les avis des 22 juiket, 42 seplemibre et 18 décem- 
bre 1956, les marchandises reprises au tableau ci-après qui seront 
désormais soumises à la formalité de l'autorisation d'expédition. 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation, 
de douane 
Ex 55-09 A | Autres tissus de coton que ceux repris aux nes 55-07 
et ex 55-09 B. et A imprimés, portant des impressions de 
camouflage. 
Ex 59-12 C. |Autres tissus imprégnés ou enduits portant des 
impressions de camouflage. 
Ex 61-03. Chemises et chemiseltes pour hommes, de teinte 
kaki ou vert olive, de coupe militaire. - . 
Ex 6204. Tentes et parties de tentes à usage militaire, 


Les demandes d'autorisation d'expédition établies en trois exerm- 
plaires sur formules du modèle annexé à l'avis du 6 juillet 1956 
seront déposées directement au ministère de l'industrie et du com- 
merce, direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, Paris (£&). 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sertie. 


(Additif à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel 
du 3 janvier et aux teries subséquents.) 


Sont utées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 3 jan- 
vier 1956, modifié par les avis des 29 et 31 mars, 2 mai, 6, et 
27 juillet, 13 septembre, 12 octobre et 18 décembre 1956, 7 février, 
4 avril, 4er et 29 août, 14 et 15 septembre, 18 octobre et 1# novem- 
bre 1%57, les marchandises reprises au tableau ci-après, lesquelles 
sont de nouveau soumises à la formalité de la licence d'exportation. 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation. 
Ex 55-09 À | Autres tissus de coton que ceux repris aux nes 55-07 
et ex 55-09 B. et ie" haprimés, portant des impressions de 
camouflage. 
Ex 59-12 C. |Autres tissus imprégnés ou enduits portant des 
impressions de camouflage, 
Ex 61-08. Chemises et chemisettes pour hommes, de leinte 
kaki ou vert olive, de coupe militaire. 
Ex 62-04. Tentes et parties de tentes à usage militaire, 
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Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Modificatif à l'avis aux importateurs et aux exportateurs publié au Journal officiel du 30 décembre 1%4 concernant l'importation 
et l'exportation de cerlaines marchandises, et aux textes subsé juents.) 


Les modifications suivantes sont apportées aux listes publiées en annexes 1 et IV à l'avis aux importateurs et aux exportateurs d@ 
30 décembre 1%, telles qu'elles ont été modifiées et complétées par les avis des 1° oclobre 1955, 28 avril 1956 et 13 janvier 1957: 


NUMCROS 
de MODIFICATIONS À LA DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
référence. 
A. — Modijications à l'annere I 
1529 [Remplacer les dispositions des alinéas a (1) et a (2) par 


les suivantes : 

(1) Appareils pour la mesure de l’impédance, de l'ad- 
mittance, de la capacité où de l'injuetance à des : 
fréquences de plus de 100 Mc/s; | ! 

(2) Atténualeurs variables permellant de lire avec une 
précision supérieure à + » p. 100 de la valeur indi- 
quée exprimée en décibels à des fréquences de 
4 Mc/s ou, plus; : 

(Le reste sans changement.) 


Remplacer les dispositions de cet article par les suivantes: : 

Convertisseurs d'images et tubes électroniques mémoi- : 

res, à l'exclusion des tubes ur caméras de télé- 

vision er des tubes amplificateurs de rayons. X de 

\ype commercial standard, mais y compris les tubes : 
vidicon. 


Ajouter à sa place ce nouvel article, rédigé comme suit: 


Matériel spécialement conçu pour la production d’en- 
sembles électroniques : 

(a) Par dépôt ou imnression sur panneaux, plaques ou ! 
laquettes isolants où par toute auire méthode réa- : 
isant sur ces supporis isolanis les pièces compo- : 
santes autres que le câblage de base. 

(b) Par insertion automatique et/ou soudage des pièces 
composantes sur les panneaux, plaques ou plaqueltes 
isolants auxquels le câblage est appliqué par impres- 
sion ou toute autre méthode. 


Ajouter à sa place ce nouvel article, rédigé comme suit: 
Matériel de commande : 

(a) Synchros: 

(2e commande (ensembles générateurs, ensem- 

les générateurs différentiels et transformateurs) 

éialonnés pour une précision électrique égale ou 
supérieure à 48 mingytes aux essais par la 
méthode des tensions proportionnelles. “ 

(2) A couple: 

{i) Ensemhes générateurs et ensembles géné- 
rateurs différentiels élalonnés pour une pré- 
cision électrique égale ou supérieure à 18 mi- 
nutes aux essais par la méthode des tensions 
proportionnelles ; 

(ii) Récepteurs et récepteurs difflérentiels éta- 
lonnés pour une précision égale ou supé- 
rieure à 1,5 degré aux essais par la méthode 
dynamique. 

(3) Instruments spéciaux élalonnés pour présenter 
les mêmes caractéristiques que les synchros 
repris aux paragraphes (1) et (2) ci-dessus, tels 
que « Microsyns » et « Synchro-Tels ». 

(b) Calculateurs, y compris types monophasés/mono- 
hasés, monophasés/biphasés, biphasés/biphasés et 
iphasés/biphasés : 

{1} D'une précision électrique indiquée le ou 
supérieurs 0,5 degré; 

(2) D'une précision de perpendiculerité entre les 
axes indiquée égale ou supérieure à 19 minutes ; 

(3) Ayant un potentiel zéro indiqué de 40 milli- 
volls ou moins pour un it de tension 
maximum, 


lificateurs électroniques ou magnélique 
utilisés avec des calculateurs 
(1) À isolement; 
(2) Intégrateurs. 
{d) Potentiomètres à induction linéaire : 
(4) Avec une linéarité indiquée de 4 p. 100 ou 
moins ; 


(2) Avec un potentiel zéro indiqué de 10 millivolts 
ou moins pour un débit de tension maximum. 


NUMÉROS 
de 
référence. 


MODIFICATIONS A LA DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


1568 
(suite) 


15% 


715 


Matériel de commande (suile): 


{e) Génératlrices asynchrones : 
(1) Avec une linéarité indiquée de 1 p. 100 o% 
moins; 
(2) Avéc un rapport signal-bruit indiqué de 50/1 
ou plus; 
(3) Avec dispositifs de compensation ou de corree= 
tion des tempéralures. 
U) Servo-moteurs à commande par engrenage ou ordi- 
naires : 
(1) Conçus pour être alimentés par un courant de 
plus de 
(2) Conçus pour avoir un rapport couple/inertie de 
3.%00 radians/secondé par seconde ou plus. 
(g) Potentiomètres : 
| a} Linéaires ayant une linéarilé indiquée de 
à ,1 p. 100 ou moins; 
(2) Non linéaires ayant une | aber: indiquée 
égale ou supérieure à 1 p: 100. 


Ajouter à sa place ce nouvel article, rédigé comme suit: 


Machines ou appareils de tesis utilisant la force centrt 
fuge : 
(a) Actionnés par un ou plusieurs moteurs d'une puis- 
sance nominale totale de plus de 400 CV, 
(b) Capables de portér une charge ulile de 113 kilo+ 
grammes (250 livres) ou plus. 

(c) Capab'es d'imprimer une accélération centrifuge 
de 8 «gs» ou plus à une charge ulile de 9,7 kilo- 
grammes (200 livres) ou plus. 


Ajouter à sa place ce nouvel article, rédigé comme suit: 


Bore : 
(a) Minerai de bore brut ou raffiné. 


(b) Bore élément (métal) toutes formes, y compris 
grains et poudre. 
(c) Composés du bore non dénommés ailleurs: 

(1) Acide borique et ses sels (sodium, polassium, 
armmonium, magnésium, calcium) et organo- 
pores bruts ou raffinés, à l'exclusion des per- 

rales ; 


(2) Oxydes boriques, trifinorure de bore 
complexes et fluoroborates; 


(3) Autres composés et mélanges contenant 
10 p. 100 ou pius de bore sous forme combinée 
ou métallique à l'exclusion des perborales, des 
borales métalliques autres que ceux repris au 
paragraphe (C) (1) ci-dessus, du nilrure de bore 
et du carbure de bore. 


et ses 


Remplacer le libellé de la note par le suivant: 


Note. — Cet article comprend les lissus de nylon pour 
parachutes comportant toutes les caractéristiques 
suivantes : 


Poids maximum: 
yard?). 

Epaisseur maximum: 0,08 mm (0,00%2 pouce). 

Résistance minimum à la traction: 720 g par mm 
(40 livres par pouce) en trame et en chaine. 

Résistance minimum à:la déchirure: 1,600 g 
(3,5 livres) en trame et en chaine. 

Elongation minimum: 22 100. 

Perméabilité à l'air: £,4 3 par minute et 
par cm? (80 à 100 pieds’) par minute et par 
pied? de tissus. 


35 g par m? (1,1 once par 


Ajouter à la liste des pays: « Autriche ». 


B. — Modijications à l'annexe IV 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
ise portant moïtification dé l’articie 122 du code des douanes de 
Atrique équatoriale françaises et fixant les règles d'appl 

des régimes de l'admission temporaire normale, de l'admission 
temporaire spéciale et de l'importation temporaire. 


Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté le 
20 octobre 1957 La délibéralion 66/57 dont la teneur suit: 


Art, fer, — Les dispositions du chapitre XXV, erticle 42, du 
dteret dun 17 février portent code des domanes de l'Afrique 
équatoriale française sont abrogées el remplacées par les disposi- 
ci-après: 


CHAPITRE XXV 


Admission temporaire normale, — Admission temporaire spéciale 
et importation temporaire. 


Article 122 
TITRE 
ADMISSION TEMPORAIRE NORMALE 


4e L'admission temporaire normale, en franchise de tous droits 
et taxes inscrits au larif d'entrée, est accordée: 

a) Par délibération du Grand Conseil, s'il s’agit de matières pre- 
mières ou de produits semi-fabriqués importés dans les territoires 
de La fédération, pour étre transformés ou recevoir un complément 
de main-d'œuvre en vue de la réexportation. 

Dans chaqne cas, les délibérations déterminent notamment l’es- 

des marchandises ansceptibes d'être admises au 

néfice du régime susvisé et cele des produits exporlés en 
décharge des comptes d'admission temporaire, les modalités d'apu- 
rement de ces comples et les mesures de contrôle particulières à 
cerlaines opérations; 

D) Par décision du directeur fédéral des douanes dans les cas 
Buivan!3: 

En d'introduetion d'objets pour réparation, essais ou expé- 
nes ; 

Demandes d'introduetion présentant un earactère individuel et 
exceplionnel non susceptible d'être généralisé, 

Demandes d'introduction d'emballages à remplir et d'emballages 
importés pleins pour être réexportés vides; 

Demandes d'introdnction de matières premières et produits fabri- 
qués destinés aux constructions et réparations navæes; | 


Demandes d'introduetion de matérie's techniques importés provi-- 


sorrement par les enireprises minières et pétrolières en vue de la 
recherche et de la prospec:ion. 

2e Pour bénéficier de l'admission temporaire normale, les impor- 
doivent un acquit-à-caution par lequel ils sen- 
gagent : 

æ) A réexporter où à constituer en entrepôt les produits admis 
temporairement dans un délai de six mois; 

b) A satisfaire aux obligations prescrites par la loi et les règle- 
ments sur l'admission temporaire et à supporter Les sanctions app:i- 
cables en cas d'infraction ou de non-décharge des acquits. 


2" Les constatations des laboratoires du service de la répression 
des fraudes on des laboralaires aseimilés, concernant la composition 
des marchandises présentées à la décharge des comptes d'admission 
temporaire, sont définitives. 


TITRE 
ADMISSION TEMPORAIRE SPÉCIALE 


4e L'admission temporaire iale en de tous droits 
et laxes inscrits au tarif d'entrée est réservée aux matériels importés 


à titre temporaire par les entreprises de travaux. 

Il est statué sur les demandes d'introduetion par décision du 
directeur fédéral des douanes et droits indirects : 

Directement, s'il s'agit de matériels d'une valeur caf inférieure 
ou égale à 1 million de francs; 

Après avis de la commission spéciale institnée en vue de l'appli- 
cation des délibérations nos 88/5 et 39/51, s'il s'agit de matériels 
d'une valeur supérieure à 1 million de francs; dans ce cas, les 
demandes d'introduction doivent comporter l'inventaire détaillé du 
matériel à importer. 


2 Pour bénéficier de l'admission temporaire spétiale, les impor- 
tateurs doivent souscrire un acquit-à-caution par lequel ils sen- 


gagent: 
a) A réexporter onu à constituer en entrepôt les matériels admis 


|. ms dans un délai d'un an, éventuellement renouve- 


D} À acquitter, sur la vateur imposabte en douane desdits maté- 
riels, une fraction du montant des droits et taxes d'entrée : 

Evaluée sur la base du ne — existant entre la durée pendant 
laquelle les matériels sont utilisés en Afrique = md française 
el la durée totale pendant laquelle jils peuvent servir dans des 
conditions d'emploi continu ; 

Calculée d'après les tarifs en vigueur à la date d'enregistrement 
des acquits, aprés, si les droits et taxes n'ont pas été consignés, 
ae l'intérêt légal de retard calculé à partir de la même date; 

Exigible à l'issue de la première période de validité de l'acquit, 
et, si celle-ci est prorogée, par tranches annuelles; | 

c) A satisfaire aax obligations prescrites par la législation et la 
réglementation sur l'admission temporaire à supporter les sanc- 
tions applicables en cas d'infraction ou de non-décharge des acquits. 


3° Pour l'application des disposifions du paragraphe 2, alinéa b, 
ci-dessus, les acquits-à-caution d'admission temporaire spéciaie énon- 
cent obligatoirement la durée d’amertissement complable prévue 
par l'utilisateur pour le matériel considéré. 


Pour être admise par le service des douanes, la durée d'amertis- 
sement déclarée doil : 

Etre déterminée, selon l'espèce du matériel et la nature de 
l'entreprise, d'après les taux en usage au moment de l'importation ; 

Correspondre aux indications figurant dans la comptabilité de 
l'entreprise utilisatrice. 

& Les contestations portant sur l'évaluation de la durée déclarée 
de l'amortissement comptable du matériel importé temporairement 
sont tranchées selon la procéaure de l'ex ise douanière légale 
telle qu'elle est fixée par les articles 81 à du code des douanes 
de l'Afrique équatoriale française (déeret du 47 février 1921). 


Ge A titre transitoire, les matériels définis aw titre II, para- 
graphe fer, ci-dessus, importés an bénéfice de l'admission tem 
raire antérieurement à la date d'application de Ja présente délibé- 
ration, et qui sont encore à cette date en cours d'ulilisation en 
Afrique équatoriale française, ne seront soumis aux dispositions du 
titre II, paragraphes 2, 3 et 4, ci-dessus v" l'expiration du délai 
de validilé des acquits-à-caution et dans la mesure seulement où 
celui-ci fera l’objet d'une prolongation. 


TITRE I 


COMMUNES A L'ADMISSION TEMPORAIME NORMALE 
ET À L'ADMISSION TEMPORAIRE SPÉCIALE 


L'inexéeulion totale on partielle des “souscrit 
sur les acquits-à-caulion ainsi qu'en général abus du régime 
de l'admission temporaire sont punis: | 

Lorsqu'il s'agit de marchandises simplement tarifées, d'une amende 
égale au triple des droits et taxes exigibles, saus préjudice du 
payement desdits droits et taxes: : 

Lorsqu'il s'agit de marchandises de la catégorie de celles qui sont . 
prohibées à l'entrée ou à la sorte, d'une amende égale au triple 
de leur valeur. | 

Les expédieurs doivent justifier, dans le délai fixé, par la pro- 
duction d'un certiScat des douanes du pays de destination que les 
marchandises exprriées par aéronefs en déchar des 
d'admission temporaire sont sorties des territoires de la fédération. 

2 Lorsque les produits on matériels admis temporairement n'ont 
pas été réexportés ou placés en entrepôt, la régularisation des 
acquits-à-caution d'admission temporaire peut être autorigée, à titre 
exceptionnel, moyennant le me agp des droits et taxes en vigueur 
à la date d'enregistrement desdits acquis, majorés, si es droits et 
taxes n'ont pas été cnnsignés, de l'intérèt légal de relard calculé 
à partir de cette même date. 


Article 122 bis. 
Importetion temporaire. 


fe Les urs qui v'ennent séjourner temporairement dans les 
territoires de fédération peuvent importer, en suspension de tous 
droits et taxes inscrits an tarif d'entrée, le: objets des .catégcries 
non ibées à l'importation  — leur appartiennént, à charge de 
réexpédition à l’idenlique dans le délai d'un an 

2e Lesdits objets doivent être placés sons le couvert d'acquits à- 
caution. La garantie de la caution peut être remplacée par la consi- 
gnation des droits et taxes. 

3% Les titres d'importation temporaire doivent être représentés à 
toute réquisition des agents des douanes ou de loulte autre adininis- 
tratian. 

& L'inexéeution totale on partielle des engagements souscrits 
dans les acquits-à-caution d'importation temporaire est sanctionnée 
selon les process por en matière d'admission temporaire par les 
dispositions de l'article 22, titre paragraphe 1 ci-dessus. 

5° Le titulaire d'un titre d'importation temporaire peut exception- 
nellement être autorisé à conserver en Afrique équaloriate française, 
pour son usage personnel, des abjéts importés temporairement, 
moyennant le payement des droits et taxes en vigueur à la date 
de la dernière prise en charge du titre, orés, si les droits et 
taxes n'omt pas été consignés, de Fimtérêt de retard calculé 
à partir de celte même date. 

6» Les conditions d'application du présent article sont fixées par 
des arrèlés du haut commissaire, chef du groupe de lerriloires. 
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Art. 2. — Les articles 122 bis, 122 ter et 122 quater actuels du 
décret du 17 février 191 seront respectiyement afectés des numéros 
422 ter, 122 qualer et 122 quinquies. 


art. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 10 septembre 1934 du 


gouverneur général de l'Afrique équatoriale française et des textes 


modificatifs subséquents sont abrogés. 


Art. 4. — La présente délibtration sera enregistrée, publiée au 
Journal ofliciel de l'Afrique équatoriale française et communiquée 

rtout où besoin sera. £ 

Conformément aux prescriptions du décret ne 51-1020 du 14 octobre 
4951 et du décret n° 56-650 du ?8 juin 1956, cette délibération sera 
rendue exéculoire si, dans un délai de trois mois à partir de la 
date de réception par le ministre de la France d'outre-mer, l’appro- 
bation n'en a ge été refusée par décret pris en conseil des minis- 
tres et contresigné par le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, le ministre responsable de la ressource et le 
ministre de la France d'outre-mer. 


Le délai court du 21 novembre 1957, 


Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Sens (Yonne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Sens (Yonne), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
listé d'aptitude aux fonetions de directeur des hôpitaux et hos- 
picés publics, étabiie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mahdé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 


récent avis, au directeur départemental de Ja population et de 


‘aide sociale de l'Yonne, 11, rue du 4-Septembre, à Auxerre. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Bourgneuf en Heiz (Loire-Atiantique). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
bospice de Bourgneuf en kKetz (Loire-Atlantique). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direcieur économe et de sous- 
directeur des pp et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1944 

Les candidats devront adresser leür demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à Compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionhaire directeur départemental 


de la population et de l'aide sociale de la Loire-Allantique, 3, quai 


Ceineray, à Nantes, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
d'issoudun (Indre). 


de l'hôpital-hospice 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
bospice d'Issoudun (Indre). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les Candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 


mandé, dans le délai d'un mois à compier ‘de Ja publication du 


résent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale de l'Indre, cité administrative, à Châteauroux, : 


s Avis de vacance 
du poste de sous-directeur de l'hôpital d'Eaubonne (Seïne-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de sous-directeur de l'hôpital d'Eau- 
bonne (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices, établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compler de la publication dn 
résent avis, au directeur départemental de la population et de 
aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hosp:ce d'Armentières (Nord). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 


- aura lieu le 24 février 1958 à l’hôpital-hospice d’Armentières (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d’un brevet ‘d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du cértificat de capacité en droit ou d’un diplôme équi- 
valent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
d'administration hospilalière ou de commis dans un éla- 
blissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {er janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée  d'un- temps égal à la durée des services- antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des: droits à la retraite, sans préju- 
dice de pe pr des dispositions de l’article 162 du décret du. 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 24 janvier 1%58 à la 
direction de l’hôpital-hospice d'Armentlières, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utilés con- 
cernant notamment le programme des épreuves et la liste des 
“pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


—+ 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne 
ordinaires de Paris et des départements et centralisés par le Iminis- 
tère des finances par l'intermédiaire des comptables du 
Trésor, les opérations de ces caissés avec leurs déposants font res- 
sortir les résultals suivants (en millions) : 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Mois d'octobre 36.629 36.650 69 
_Excédents de dépôts du 1er janvier au 31 octobre 1957. 71.637 : 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux ofjiciels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


Derniers Cours extrêmes 
pe coté à la 
Devise. À u 
par la Banque décembre 
Bourse. de France, 4957. 
350 .. | États-Unis ..... ...... | 390. + 
369 70 Canada 1 $ Can. re 360 50 300 .« 
463 :5 | Côte Fse Somalis, | 100 F Djib.| 4640727! 16375 .... 
2706 . Mexique 100 pes 2800 
8353 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 8333 33 |8271.. 8306 8358 .. 8356 .« 
4349 .. | Autriche ...... 100 sch. | 131615 |4133606 1566 25 | 4361.. .... 
702 60 | Belgique ...... «| 10Fb. 700 . 60475 70525] 70335 703 10 
5080 . | Danemark ,.... 100 c. | 500722 |5020 25 5105 25 | 507 
982 75 | Gde-Bretagne... | 4 st. 980 07265 08735| 8350 983 10 
56 14 | Italie ......... 100 lire. 56 00 55 59 56 43 56 20 56 185 
4910 50 | Norvège .... 100 ç. n 4900 .. | 4863 50 4097 .. | 4016 .. 4015 … 
0259 .. | Pays-Bas .... 100 n 921052 |914160 9279 80 | 9270 9268 
6788 .. | Suède .......…. 100c.s. | 6705 625 | 6715 .. 6816 50 | 678 6785 3% 
8006 | Suisse... | 100Fe. 800398 |7044.. 8064... | 8017... 8013 
1007 | Égypte Aliv.ég. | 100508 ...... ......) ...... 
1225 50 | l'ortugal ....... 100 esc, | 121739 |1208 25 1226 50 | 122650 .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 4861 11 | 4824 50 4807 50 | 4807 00 .... 
117 .. | Yougoslavie | 4100 din. 116 666 | 115 70 11760 | .... 
Zone + F. A... 100 F C. F. A... .. °00 


(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement inetitué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


6.634 à 663 12237 à 12264 
R, Seine n° 55-B 3006. 6.646 6.657 12.277 12.385 » 
6.660 6.666 » 12.389 12417 » 
6672 12.422 12.425 » 
Obligations 6 3/4 0/0 1952. 6.678 6.699 » 12429 à 12.433 » 
6.705 6,709 » 
mortissement. » 
6756 à 6.784 
6.793 à 6.795 » 
1* Amortissement par rachat en Bourse de 486 obligations ; 1958 
2° Liste des 865 obligations sorties au tirage du 26 novembre 1957, 953 
remboursables à 10.000 F à partir du 2 janvier 1958, et numéros » 955 
des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. | » " 
ANNÉES ANNÉES 2 : 
NUMEROS le rembour- NUMEROS de rembour- » » 
sement. sement. » » 
— » » 
220 et 221 1954 à 5207 1957 
SH et 335 5.909 » 
442 et 443 » 5.936 » 
505 » 5.945 et 5946 
608 à 613 5.961 à 5.968 à 
869 à 871 6.008 et 6.009 
g11 à n6 1956 6084 à 6086 » » » 
927 à 936 » 6.100 et 6.101 m 
949 à 955 w 6.107 » 
955 à 968 » 6116 o 
999 à 1003 L2 6.120 
1044 à 1053 6.163 ETABLISSEMENTS SILBERT et RIPERT Frères 
1.000 6.207 Suèce sociaL : 80, Rue Bénénir, A MARSEILLE 
1124 » 6.209 » 
1168 et 1169 6290 à 6.233 C.: Marseille n° 563 000. 
6.249 6.253 » 
1221 à 1.292 » 6.264 à 6.278 » Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 
1279 à 1282 6.285 à 6.289 
1284 à 1295 » 6.306 . 
1298 à 1.301 » 6.312 à 6.316 E Deuxième tirage effectué le 28 novembre 1957. 
1.466 » 6.349 à 6.353 » 
1480 à 1484 » 6.362 et 6.363 o 
2 à 6.374 » LISTE NUMERIQUE 
L ‘ 1° De la série comprenant les 160 obligations sorties à ce tirage 
(la société a racheté 159 titres pour compléter cet amortisse- 
2.172 » 6410 » et non encore remboursées. 
2.184 à 2187 6412 à 6418 
2.219 » 6440 à 6443 » NUMÉROS ANNÉES TAUX 
2.221 » 6451 à 6458 » de remboursement. | de remboursement. 
2.254 et 2235 6409 et 6470 » 
2.265 et 2.266 » 6,503 à 6.516 o Francs, 
2.272 6.527 à 6.529 
6.693 À 5706 1957 6.553 à 6.53% » 2.499 à 2683 1958 10.556 
5.720 à 5.725 > 6.542 à 654 oo 3.729 à 3.884 1957 10.527 
5.728 et 5.729 6.549 à 6.553 
5502 à 5906 $ 6 586 pe Les obligations sorties au tirage du 28 novembre 1957 seront 
6.227 À 527 » 6.589 » remboursables à partir du 2 janvier 1958. . 
5.847 à 5653 » 6.592 à 6601 » mm 


SOCIETE LUMIERE 6.605 à 6.612 1957 12.117 à 12150 1958 
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COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.229.760.000 F 
Srèce social: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C. : Seine 54-B 8975. 


Bons 6 1/2 % 1949 de 10.000 F nominal à 15 ans. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés ; 
Des 420 bons sortis au tirage du 15 novembre 1957 et remboursables 
eu pair le 1‘ janvier 1958. 


DATES 


NUMEROS DATES DES TIRAGES bi 
572 | 15 novembre 1956. 1” janvier 1957. 
596 à 605 

871 

885 

889 

896 

209 

902 

918 

924 

982 

951 

971 


. 


1.336 

1.349 

1.374 
1.380 1.394 
1.405 1.408 
1.412 1417 
1421 1.422 
1.426 1.430 
1.433 1436 
1439 1453 
1.482 
1.505 1. 
6.580 6.586 15 novembre 1957 1” janvier 1958. 
6.595 6.601 
6.605 6.610 > > 
6612 6.629 » 
6.633 6.661 
6.663 6.678 
6.685 6.703 » » 
6.707 » » 
6.709 
6717 à 6.729 » 
6.731 à 6.752 
6755 à 6.761 » 
6769 à 6.813 » » 
6818 à 6841 > » 
6843 à 6853 > » 
6865 à 6.872 » 
6880 à 6.885 » » 
6.887 à 6.689 » » 
6.892 à 6.930 » » 
6.935 et 6.936 » 
6947 à 6.972 > » 
6975 à 7.002 » » 
7006 à 7.009 » » 
7012 à 7.022 » 
7030 à 7047 » 
7.050 » 
7054 à 7.100 » » 
8.331 15 novembre 1955. 1" janvier 1956. 
8346 à » » 
8.355 » » 
8.395 à 8404 » » 
8408 à 8411 » » 
8415 à 8.434 » » 
8.476 et 8.477 » » 


DATES 
NUMEROS DATES DES TIRAGES 
8.484 à 8498 15 novembre 1955. 1” janvier 1956. 
8.511 à 8.523 » » 
8.534 à 8.536 > » 
8.546 à 8.548 » » 
8.572 » » 
8.574 et 8.575 » » 
8.582 à 8605 » 
8.628 » » 
8660 à 8.667 » » 
8.693 à 8.702 » 
8.704 à 8.717 » » 
8.722 à 8.724 » » 
8.727 à 8.742 » 
8.747 » » 
8.783 et 8.784 8 » 
8.788 à 8.801 » » 
8.818 et 8.819 » » 
8.846 3 
8.876 » » 
8.889 à 8.895 » » 
8912 à 8916 » » 
8922 à 8935 » 
8952 » » 
8954 à 8.959 » » 
8968 à 8.%0 » » 
8.985 » 
8.987 » » 
9010 » » 


— auront lieu aux caisses des établissements 
-a 
Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Comptoir national d’escompte de "Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Societé générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris : 
industriel et commercial, 66, me de la Victoire, a ‘Paris ; 
nion européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
à Paris ; 
à commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 227 bons, le montant 
de ces rachats, frais compris, épuisant le solde de l’annuité prévue 
pour l’amortissement au 1‘ janvier 1958, compte tenu du tirage 


LA KRUCHE MERIDIONALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGEN (LOT-£T-GARONNE) 
R. C.: Agen 54B 4. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 5.000 F. 


vembre 1 et remboursables à partir du 1°" 1958 à 
5.000 F. 

| 1835 à 1867 


Union de Consommateurs de Produits Metallurgiques et Industrie's 
(Forges et aciéries d’Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4519. 


Obligations de 5.000 F 4 % 1945. 


Trelzième amortissement du 20 janvier 1958. 


Usant de la faculté qu’elle 1e 


En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort. 
Les précédents amortissements ayant été effectués ve par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


à | 


. Le remboursement 
du 16 janvier 1958. 
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Société des Aneiens Etablissements Dyckhoff 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.750.000 F 
Siècx soctaz : BAR-LE-DUC 
R. C.: Bar-le-Duc n° 57-B 33. 


Huitième amortissement de l'emprunt obligataire de 4 1/4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 13 obligations et a procédé au tirage 
des 34 obligations à amortir. 

Le remboursement de ces 34 obligations s'effectue dès main- 
tenant au pair, soit 2090 F par obligation, aux guichets de la 
banque Varin-Bernier et C', à Bar-le-Duc. 

Ces titres cesseront de porter intérêt à partir du 1 janvier 1958. 


Liste numérique des 34 obligations amorties. 

20 86 148 207 320 832 8:9 873 916 961 
334 374 330 432 464! 1030 1073 1075 1.088 1.317 
592 507 512 554 595 | 1455 1464 1466 1,409 
610 616 662 678 765 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE pes CAPUCINES, PARIS (1) 


TIRAGE DU 18 NOVEMBRE 1957 


Obligations communales de 10.000 F 3 0/0 1946 regroupées. 
L'obligation n° 516523 sera remboursée par dix millions de francs. 
Les obligations n° 571247 et 1050556 seront remboursées par 


deux millions de francs. 
Les obligations n°* 442115 et 992982 seront remboursées par 


un million de francs. 

Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 200.000 F : 

19570 19370 19770 19870 | 735670 735770 735870 735970 

19970 551570 551670 551770 | 1071070 1071170 1071270 1071370 
551870 551970 595070 595170 | 1071470 

598370 595470 735570 

Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.000 F 

229025 339125 293225 333325 | 8668125 868225 808325 . 868425 
932425 395525 295625 3595725 1058125 1058225 1058325 


396825 395925 (635025 635125 
868025 


Les 120 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 50000 F : 


506290 598333 308342 732890 

398433 404083 | 732950 846033 646042 846090 
404042 401090 404133 404142] 8146133 846142 846190 8462533 
404190 404233 404242 404290 | 846242 846290 846233 846342 
404533 404342 404590 404433 | 840390 846433  B46412 

404442 404490 406533 406542 872042 872090 872133 
406500 406633 406642 400690 | 872142 672190 872233 672242 
406733 406742 406790 406833 | 6872290 872342 872590 
406842 406800 400983 400942! 672433 872442 872490 891083 
406000 419523 419542 419590! 691042 691090 691133 891142 
419633 419642 419600 419733| 891190 691233 891242 891290 
419742 419790 419833 419842} 091953 891342 691390 891433 
419890 4190933 419912 419990 | 891442 691490 1009553 1009542 
451553 451542 451590 451633 | 1009590 1009633 1009642 1009690 
451642 451690 451733 451742} 1009733 1009742 1009790 1009833 
451790 451833 451842 451890 | 1009842 1009690 1009933 1009942 
451993 451942 451990 492533 | 1009990 10956033 1036042 1036020 
492542 4902590 492633 492642 | 1036133 1036142 1036190 1036233 
492690 492733 492742 492790 | 1086242 1088290 1086333 1036342 
492833 402842 492800 492983 | 1036290 1036433 1036442 1036490 


Les titres de 5.000 F ont droit À la moitié du lot. 

14.765 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
A l'exception des 285 obligations ci-contre, remboursables par un 
lot, les numéros des 30 séries suivantes. 

(Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un Ipt.) 

Nora. — Chaque série de cinq cents titres est représentée par 
le premier numéro de la série. : 19501 pour 19501 à 20000, etc. 

*19501 +398001 *451501 *595001 *846001 *1009501 

110501 *404001 *492501 612501 *868001 *1036001 

113001 *405501 *516501 *635001 772001 *1050501 

*732501 *091001 | *1058001 
*395501 *442001 *571001 +735501 *292501 | *1071001 


de toutes ces obligations sera effectué à partir 


Liste récapitulative des séries obligations sorties 
rser. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles tiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un PA né 


Nora. — Chaque série de cinq cents titres est représentée par 


. le premier numéro de la série. Ex. : 204501 pour 204501 à 205000, etc. 


*204501 | 309001 | 490501 567501 | *763001 | ‘257001 
— 499501 613001 772001 897001 
520501 | 672001 | ‘775501 | 918501 

- | | ‘524501 | ‘688001 | 782001 | ‘040501 - 
.*271001 |. 471001 553501 | ‘704001 790001 | *975001 
305501 | ‘478501 565001 764501 | *207501 | *1013001 


SOCIETE des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALLEVARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4Ë0 MILLIONS DE FRANCS < 
SuèGe soctaL: 12, Rue La Rocuxroucauir, PARIS 
R. C.: Paris n° 54B 10573 ; Grenoble n° 55-B 116. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952. 


Sixième amortissement du l‘ janvier 1958. 


1° Numéro de l'obligation sorti au tirage du 25 novembre 1 
l'amortissement à 10009 F au 1" janvier 1958: m2 
(deux mille cinq cent quatreivingt-dix). . 


Toutes les obligations dont les numéros sont compris entre le 
numéro 2.590 inclus et le num 3.052 inclus sont remboursables 
à 10.000 F au 1‘ janvier 


2° Liste des séries sorties cédents et 


Amortissement du 1° janvier 1955, 
3.431 et 3.542 


Amortissement du 1" janvier 1956. 
1.398 — 1660 à 1.664 — 1758 à 1762 — 1820 à 15% 


Amortissement du janvier 1957. 
8912 à 959% 


DEPARTEMENT DE L'OISE 
MAIRIE DE BOUTENCOURT 


Cawron pe CHAUMONT-EN-VEXIN 


Obligations de 5.000 F 6 % 1950 concernant l'emprunt commu 
de 1189000 F vue de l'adduction d'eou au hameau de Pom 


Tirage du 29 novembre 1957. 
26 100 112 113 142 163 166. 174 192 210 219 224 
ga 


tions seront remboursables à partir du 1°’ décem 
au pair, à la caisse du percepteur de Trie-Château. + te 


= = — — 


CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT.ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : 16, AVENUE Hocux, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7864. 


Obligations 5 1/2 % 1948 de 5.000 F. 


Dixième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 63 obliga- 
tions dont l’amortissement est prévu au 1” janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage-au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été 
présentés au remboursement. 


| 
pour 
2.590 
308142 . 298190 296233 298242 732733 732742 732790 732833 
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PROGIL 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
Suèce : 77, RUE ManomEsniz, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Obligations 8 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


. obligations amorties au tir du 20 novembre 1957 et 
1° Des à partir du 5 lonvier 1958 à 11.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNEES ANNTES 
1.503 à 3.866 57 29288 à 31258 58 
3.867 à 6.209 54 32835 à 35.270 55 
6.210 à 6.504 57 35271 à 37.599 56 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 5 janvier 1958, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 684 o 


PROGIL 
ANONYME AU CAPITAL DE 2.500000.000 FRANCS 
socta : 77, RUE pe PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Bons 6 0/0 1955 de 10000 F. 


ISTE NUMERIQUE 


ANNÉES PRIX 
de remboursement. 

5.920 à 8.741 56 10.503 

20.072 à 21.866 58 10.559 

43.034 à 44.783 57 10.526 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1” février 1958, la 

société a | procédé au rachat en Bourse de 1684 bons. 


Société d'EXPLOITATION VERRIFRE BEAUCE-BOURGOGNE 
ANONYME AU CAPITAL DE 396.000.000 DE FrRANCS 
Sièce SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 264384 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Troisième tirage {11° amortissement) effectué le 28 novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De 1e série comprenant les 337 obligations sorties à ce tirage 
gs mpeg À — été rachetés d'autre part par la société en 
vue 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


ANNEE AUMÉROS 


ANNEE 
de 


au tirage du 28 novembre 1957 seront 
janvier 1958. 


Les obligations amorties 
remboursables à partir du 1” 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Crotte (André-René-Paul), né à Alès (Gard) le 22 septembre 
1924, demeurant à Alès (Gard), 27, chemin des Pins, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants ts mineurs : Timo- 
né à Helsinki (Finlande) le 22 mai 1952; Lumi-Anna, née 
à Alès (Gard) le 19 septembre 1953, et Pekka-Paul, né à Alès (Gard) 
le 30 décembre 1955, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Lhortte, ou à défaut celui de Gortte, ou Cortte. 


M. Ernest-Jean Pouchevoeu, né à Paris (6 le 17 novembre 1912, 
demeurant à Paris, €9, rue Pigalle, tant pour luimême que pour 
son fils mineur Gérard-Jean, né à Paris (9) le 5 octobre 1944, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi: 
tuer à son nom patronymique celui de Rombaut. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 ‘uillet 1957, le président du tribunal 
civil de Pontoise a donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens, droîts et intérêts de la dame Khoser-Daub, ayant demeuré 
à Paris, 13, rue Rodier, séquestre institué par une ordonnance dy 
9 juillet 1945 du du tribunal civil de Pontoise, 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1957, le président du 
sur les biens de la société Travaux et mines du Midi, 52, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris, par ordonnance du 17 octobre 1945 
{au titre de l’ordonnance gouvernementale du 5 octobre 1944 sur 
les biens ennemis). 


AVIS DIVERS 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de d'amortissement des emprunts de Madagascar 3 0/0 . 
1903-1905 à ectuer le 6 janvier 1958, à neuf heures nze, au . 
siège social du Comptoir national d’escompte de ; 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 soùt 1901) 


7 novembre 1957. la sous-préfecture — Asso- 
ciation inte gt services médecine du travail des 
cantons du , Landrecies et Bavay. But: étudier toutes les 
questions d'hygiène industrielle intéressant ses membres et susciter 
toutes initiatives s’y rapportant ; concourir au maintien de la santé 

u tra social : rue de la 
Poïx-du-Nord (Nord). 


7 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de 

Centre d'études techniques agricoles de Bourbriac. But : a 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social : 
mairie de Bourbriac ( 


1957. Déclaration à la préfecture d'Arras. F 


oyers 


u k : de la 

11, boulevard de Strasbourg, M 

8 novembre la sous-préfecture 

Saône. Cantine scoiaire de Sa But: alimen- 
Saint. 


lsur-Guye (Sadne-elLoire). 
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9 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Centre d'études techniques agricoles de Planissard, commune de 
Sugères. But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur 
LE Siège social: chez M. Redon, Planissard, commune de 
ugères. 


12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Association ge féminine du lycée d'Abbeville. But : pratique 
des sports. Siège social : cité scolaire, Abbeville (Somme). 


17 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
Montagne Corse. Eut: encourager et faciliter, par tous moyens 
dont elle dispose, l'enseignement et la pratique des sports de 
Siège social : des Gourmets, boulevard. Bastia 


18 novembre 1957. Déclaration À la préfecture de la Somme. 
Association des parents d'élèves de l'école de la Salle. But : grou- 


per et représenter les parents. Siège social: 6, rue Ducange, 


21 ur À 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 

des fêtes Varennes-sur-Alier. But : organiser et donner des 

fêtes toute l'année dans le but d'apporter aux habitants 

et visiteurs le plus de distractions possibles et aussi d'’ordonner les 

êtes organisées r les sociétés et autres groupements. Siège 
: mairie de Varennes-sur-Allier (Allier). 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Assoclstion 
lonnelle des commissionnaires affréteurs routiers de la région 
de Lille. But : promouvoir et participer à toutes études statistiques, 
économiques et tarifaires, assurer la régularité des opérations 
d'affrétement et l'observation des règles tarifaires, représenter et 
défendre les intérêts de ses membres, l’association pouvant tenir 
lieu de G. P. A. (Groupement professionnel À tout 
dans lé cadre des dispositions de ! l'article 6 du décret du 7 juin 
1957. Siège social : 2, rue Jean-Baptiste-Monnoyer, Lille, 
Asso- 


22 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. 
clation des anciens d'Afrique du But: maintien de la 
solidarité entre ses membres et défense de leurs intérêts moraux 
et matériels. Siège social : mairie de Blanzy (Saône-et-Loire). 


22 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Manécanterie Saint-Louis. But: organiser et contrôler le chant 
choral. Siège social: 10, avenue Maréchal-Joffre, Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 


24 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 

laïque de Beauregard-Baret., But : user la pensée laïque et pro- 

ed l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
uregard-Baret. 


25 novembre 1957. Déclaration à » sheitrstuse des Côtes-du-Nord. 
Association familiale rurale de défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des Lg A. A ét leur venir en 


aide par des services adaptés. Siège social: mairie de Plaintel. 


25 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso- 
ciation sportive Jeanne-Aubert. But : activités sportives pratiquées 
sous contrôle de l'office du sport scolaire et universitaire. Siège 
industriel féminin, 13, rue du Capitaine-Dessemond, 


26 novembre 1957. Déclaration à la de Belley. 
Comité d'entraide des tréfileries Argor. But: venir en aide aux 
membres du comité en cas de maladie, naissances, mariages, retrai- 
tes, décès. Siège social : rue de l'Industrie, Lagnieu (Ain), 


27 novembre 1957. Déclaration à la ure de Rodez. Association 
locale d'aides familiales rurales Sainte-Geneviève-sur-Argence. 
But : aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en 
lui procurant le concours d'aides familiales ; prendre en charge les 
aides familiales et leur assurer un travail familial et social. Siège 
social : mairie de Sainte-Geneviève-sur-Argence. 


27 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Gué 
de l'Ente. But : foyer d'accueil pour enfants en danger moral. Siège 
social : propriété Au Gué de l’Ente, Saint-Nicolas-des-Bois. 


27 novembre 1957. Déclaration à préfecture du Nord. Association 
amicale lilloise de bridge. But : divertissement de ses membres au 

en de tous jeux et distractions, et notamment du bridge. Siège 
social: 2, rue Edouard-Delesalle (2 étage), Lille, 


1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Associe- 


27 novembre 
tion familiale rurale d'Etrechet. But : défendre les intérêts moraux 
et de la famille. Siège social : mairie d’Etrechet. 


au presbytère, Saint 


et 


28 TX 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
l'E. N. $. C. S. (Ecole nationale supérieure de chimie de he à 
But : AT LA à la formätion et au perfectionnement des cadres de 
l'industrie en donnant aux futurs ingénieurs, notamment à ceux 
de VE. N. S. C. S., la possibilité d'accroître leurs connaïssances des 
- toute nature intéressant les industries, Siège social : 
rue Rigny, Paris. 


28 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Chôteau des Martégaux. But: étudier, promouvoir et 
coordonner toutes initistives en faveur des personnes et familles 
ayant besoin d'assistance que laide aux personnes âgées, 
pour ce faire, créer les moyens nécessaires à l’accomplissement 


de cet objet notamment par la création de maisons d’aceueil, de 
techniques sociaux orientés aux fins que l’association 
social : 68, chemin des Martégaux, Marseille, 


28 novembre 1957. Déclaration à 
Association d’éducation de Saint-Ondras. But : édu- 
ns €, culture populaire, colonies, Cases de vacances. Siège social : 


choise, euen. organisa etes. : Brasserie 
lorraine, 44, rue Cauchoise, Rouen. 

29 novembre 1 Déclaration à la préfecture Comité 
Blanc-Seau. But : aider les du 


sociétés 
particulier les vieux travailleurs. _— social : 
café de l'Hôtel, 1, rue du Docteur-Dupont, Tourcoing. 


ca erie, e go pratique 

billard et organiser des tournois, matches et défis. Siège social : 

café Yvano, rue Camélinet, Avesnes-lès-Aubert (Nord). 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale 

du syndicct indépendant officiers de police et officiers de 

adjoints de la But : assister les membres 
de lamicale se trouvant dans une situation difficile, tant 


sur le . 
lan moral que matériel. Siège social : de police, rue du 
Marseille. 
au Journal officiel 


Rectificatif 24 octobre 1957 ; page 10192, 
2° colonne, 3 insertion, au lieu iation des 
‘immeuble 


attributaires de 1] H, L. », « Astociation des 
locataires l'immeuble H. L. M, rue Gérhardt » 


MODIFICATIONS 


17 juillet 1957. Déclaration à la préf: 


ition 
naire français en Italie (1943-1944) change de titre, qui devient : 
Fédération des anciens combaftants de l'armée française d'italie, 
et transfère son siège social du 44, quai des Célestins, Paris, au 
Chaussée-d’Antin, Paris. 


68, rue de la 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
des Nord-Africains résidant en France (A. N, À, R. F.) transfère 


son siège social du 32, rue Dombasle, Montreuil-sous-Bois, au 35, 
des Boulets, Paris. 


rue 
13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
de Cannes change son titre, qui devient : Soc 
laïques de Cannes et de sa région. Nouveau but: travailler au 


sation et scientifique 
transfère son siège social du 2, avenue Foch, Paris, au 30, place 
de la Madeleine, 

Amis 


28 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Les 

de la méthode Ward changent leur titre, qui devient : Les Amis 
de la méthode Ward du département de l'Orne. Siège social : 
grand séminaire de Sées. 


30 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Quaran- 
taine transfère son siège social du 106, rue d'Amsterdam, Paris, 
à la Maison de la , 28, place Saint-Georges, Paris. 


Paris. — Imprimerie dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire, ra 


| 
école de filles de la Ferrage, boulevard de la Ferrage, Cannes 
(Alpes-Maritimes). C 
23 novémbre 1957. Déclaration à la de 


